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[image: image37.jpg]les omissions et les réclamations ici méme au centre culturel.
- Madame Zerehoué Marie Louise ; représentante des PAPs pour les pertes de revenus

Je voudrais savoir dans combien de temps les travaux vont commencer ?

Sur cette préoccupation, le consultant a juste signifié que ce sera imminent, mais qu'une date
précise ne peut étre donnée par lui. Seulement que les personnes impactées seront informées
du démarrage des travaux.

Cette intervention fut la derniere.
L'ordre su jour étant épuisé, la représentante de monsieur le Préfet de Région a mis fin 4 Ia

séance.
Fait a San-Pedro
Jour, date et année ci-dessus
Mme AKANDJE Mr SORHO Mr KANATE Mr GOUANOU Dr KADJO
Représentante du Aboudramane Dogodjuamo Directeur Arséne
Préfet de Région, Intérimaire DR DR Construction, Technique Consultant
Préfet de San Infrastructures Logement, Adjoint Mairie de

Economiques de

Assainissement,
Urbanisme San

San pedro




[image: image33.png]


[image: image34.jpg]



MINISTERE DES INFRASTRUCTURES ECONOMIQUES
[image: image35.png]


AGENCE DE GESTION DES ROUTES
PROJET DE BITUMAGE DE LA VOIE DU LYCEE MUNICIPAL AU CARREFOUR BENEGOSSO DANS LA COMMUNE DE 
PORT - BOUËT 
[image: image36.jpg]* B





PLAN D’ACTION DE REINSTALLATION (PAR) DES PERSONNES AFFECTEES PAR LE PROJET

RAPPORT FINAL
Décembre 2017

TABLE DES MATIERES
6LISTE DES TABLEAUX


6LISTE DES FIGURES


6LISTE DES PHOTOS


7SIGLES ET ABREVIATIONS


8EXECUTIVE SUMMARY


151.1
Census of PAPs


151.2
Approval of RAP


151.3
Set up of the RAP implementation device


151.4
Release of Project sites


17RESUME EXECUTIF


281 - INTRODUCTION


281.1 Contexte et objectifs du projet


281.2 Objectif de l’étude


302 - DESCRIPTION DU PROJET


302.1 Principes d’aménagement du projet


312.2 Zone d’implantation du projet


333 - IMPACTS POTENTIELS


333.1 Composante et/ou activités du projet qui engendrent la réinstallation


333.1.1 Zone du marché de Terre rouge


343.1.2 Gare de Terre Rouge


343.2 Mesures prises pour minimiser la réinstallation


343.3 Actions futures pour éviter ou minimiser les déplacements additionnels pendant les travaux


354- OBJECTIFS ET JUSTIFICATION DU PAR


355- ETUDE SOCIO-ÉCONOMIQUE


355.1 Méthodologie


365.1.1 Collecte des données de base


365.1.2 Zone d’implantation directe


365.1.3 Identification et classification des personnes affectées par le projet


385.1.4 Identification et classification des PAPs


385.1.5 Chiffre d’affaire mensuel


396 - CADRE INSTITUTIONNEL, LEGAL ET REGLEMENTAIRE


396.1. CADRE POLITIQUE NATIONAL


396.1.1 Politique de décentralisation


396.1.2 Politique de lutte contre la pauvreté


396.2. CADRE INSTITUTIONNEL


396.2.1. Ministère des Infrastructures Economiques (MIE)


406.2.2. Ministère de l’Economie et des Finances (MEF)


406.2.3. Ministère de la Salubrité, de l’Environnement et du Développement Durable (MISEDD)


406.2.4. Ministère de l’Intérieur et de la Sécurité


406.3. CADRE LEGAL ET REGLEMENTAIRE


416.3.1. Loi n°2016-886 du 8 novembre 2016 portant constitution de la République de Côte d’Ivoire


416.3.2. Loi n°83-788 du 2 août 1983 déterminant les règles d’emprise et de classement des voies de communication et des réseaux divers de l’Etat et des Collectivités territoriales


416.3.3. Décret du 25 novembre 1930 relatif à l'ensemble des procédures applicables pour l'expropriation pour cause d'utilité publique


426.3.4. Décret n° 2014-25 du 22 janvier 2014 modifiant le décret 2013-224 du 22 mars 2013 portant réglementation de la purge des droits coutumiers sur le sol pour intérêt général


436.3.5. Décret n° 95-817 du 29 septembre 1995 fixant les règles d’indemnisation pour destruction de cultures


436.3.6. Réglementation en matière de participation du public


436.4 Politique Opérationnelle (PO/PB 4.12) de la Banque mondiale sur la réinstallation involontaire de personnes


436.4.1 Documents cadres


446.4.2 Fondements


456.4.3 Minimisation des déplacements


456.4.4 Comparaison entre la législation ivoirienne et les directives de la Banque mondiale


517 - ELIGIBILITÉ


517.1 Généralités


517.1.1 Critères d’éligibilité


517.1.2 Catégories potentielles de personnes affectées


527.1.3 Éligibilité à la compensation pour les terres


527.1.4 Éligibilité à la compensation pour les biens autres que les terres


527.1.5 Compensation


527.2 Principes d’éligibilité et de compensation des PAPs


527.2.1 Eligibilité


537.2.2 Compensation


537.2.3 Mesures de réduction des incidences de la réinstallation


538 - DATE-BUTOIR


549 - ESTIMATION DES PERTES ET DE LEUR INDEMNISATION


549.1 Méthodes d’évaluation des terres et des biens


549.2 Méthodes d’évaluation de l’Aide à la Réinstallation


559.3 Assistance au déménagement


5610 - MESURES DE RÉINSTALLATION


5610.1 Programmes de réinstallation


5610.2 Mesures de réinstallation


5610.2.1 Réinstallation des commerçants et artisans


5610.2.2. Réinstallation des taxis communaux


5710.2.3 Mesures d’assistance aux personnes vulnérables


5710.2.4 Mesures d’accompagnement


5711- PARTICIPATION DE LA COMMUNAUTÉ


5711.1 Réglementation en matière de participation du public


5811.2 Consultation selon la PO/PB 4.12


5811.3 Consultation sur le PAR


5911.4 Sensibilisation et information préalables des Autorités


5911.4.1 Réunion d’information des Autorités municipales


5911.4.2 Réunion de lancement des études relatives à l’élaboration du PAR


6011.5 Séances de travail avec la Mairie de Port-Bouët


6011.6 Préoccupations des populations


6111.7 Réunions avec les PAPs


6111.7.1 Rencontre avec les syndicats de la gare de Terre rouge – Bénégosso


6210.7.2 Consultation des PAPs sur les modalités des indemnisations


6211.8 Le Comité de suivi


6212 - INTÉGRATION AVEC DES POPULATIONS HÔTES


6313 – PREVENTION ET MECANISME DE GESTION DES CONFLITS OU DES DOLEANCES


6313.1 Conflits ou doléances potentielles liés au PAR


6313.2 Mécanisme de gestion des conflits (risques) selon la PO/PB 4.12 de la Banque mondiale


6313.2.1 Prévention des conflits


6313.2.2 Mécanismes de règlement des conflits/différends


6413.2.3 Enregistrement des plaintes


6413.2.4 Mécanisme de résolution amiable


6413.2.5 Dispositions administratives et recours à la Justice


6414 – DISPOSITIF INSTITUTIONNEL DE MISE EN ŒUVRE DU PAR


6414.1 Comité de pilotage


6514.2 Comité de suivi


6514.2 Cellule d’Exécution


6615 - PROCÉDURE DE LIQUIDATION DES INDEMNISATIONS


6615.1 Signature des certificats de compensation


6615.2 Remise de chèques et suivi du paiement des compensations


6716 - CALENDRIER D'EXECUTION DU PAR


6817 - SUIVI-EVALUATION DU PAR


6817.1 Suivi-évaluation interne


6917.2 Suivi -Évaluation externe


7018. COUT ET BUDGET DU PAR


7119. DIFFUSION DU PAR


7120. CONCLUSION


72ANNEXES


73ANNEXE 1 : TERMES DE REFERENCE


79ANNEXE 2 : SYNTHESES DES RENCONTRES


108ANNEXE 3 : REPARTITION DE L’AIDE A LA REINSTALLATION SELON LES CATEGORIES DE PAPs


1153.2 LISTE DES GERANTS DES MOYENNES ACTIVITES


1223.3 LISTE DES GERANTS DES GRANDES ACTIVITES COMMERCIALES ET ARTISANALES


124ANNEXE 4 : LISTE DES TAXIS COMMUNAUX EXPLOITANT LA GARE


129ANNEXE 5 : REPORTAGE PHOTOGRAPHIQUE


131ANNEXE 6 : PV DE NEGOCIATION




LISTE DES TABLEAUX

47Tableau 2: Comparaison entre la législation nationale et la politique de la Banque mondiale en matière de réinstallation


53Tableau 3: Propriétés et personnes éligibles


53Tableau 4: Détermination des principes de compensation selon le type de préjudices


55Tableau 5: Répartition de l’Aide à la Réinstallation selon la catégorie de PAPs


56Tableau 6: Principes de réinstallation retenus


65Tableau 8: Répartition des membres du Comité de suivi


66Tableau 9: Répartition des membres de la CE-PAR


67Tableau 10 : Calendrier d'exécution du PAR


69Tableau 11: Indicateurs et paramètres de suivi


70Tableau 12: Coût global et budget du PAR




LISTE DES FIGURES

32Figure 1: Localisation de la zone d’implantation du projet




LISTE DES PHOTOS

33Photo 1 : Vue du Marché de Terre rouge


34Photo 2 : Vue de la Gare de Terre rouge


59Photo 3 : Vue des participants à la réunion à la Mairie de Port-Bouët




SIGLES ET ABREVIATIONS
AGEROUTE : 

Agence de Gestion des Routes
ANDE :

Agence Nationale de l’Environnement
BNETD : 

Bureau National d’Etudes Techniques et de Développement
CDVR : 

Commission Dialogue Vérité et Réconciliation
CIE :


Compagnie Ivoirienne d’Electricité
COMINE : 

Commission Minière Interministérielle
CPRP : 


Cadre de Politique de Réinstallation des populations
DUP : 


Déclaration d’Utilité Publique
EIES : 


Etude d’Impact Environnemental et Social
EPP :


Ecole Primaire Publique
EU :


Etats Unis d’Amérique
IDA :


Association pour le Développement International
MCLAU : 
Ministère de la Construction, du Logement, de l’Assainissement et de l’Urbanisme
MISEDD :
Ministère de la Salubrité, de l’Environnement et du Développement Durable
ONG :


Organisation Non Gouvernementale
PAP : 


Personne Affectée par le Projet
PAR : 


Plan d’Action pour la Réinstallation
PO 4.12 : 

Politique Opérationnelle 4.12 de la Banque mondiale
PRI-CI : 

Projet d’Urgence de Renaissance des Infrastructures en Côte d’Ivoire
RGPH : 

Recensement Général de la Population et de l’Habitat
SODECI : 

Société de Distribution d’Eau en Côte d’Ivoire
TDR :


Termes de Références
TPC : 


Terre-Plein Central
UCP : 


Unité de Coordination du Projet
EXECUTIVE SUMMARY
As part of the consolidation and intensification of the impacts of the initial funding of the PRICI in certain cities and regions already benefiting (Abidjan, Abengourou, San Pedro, Bouaké and Soubré) in order to meet the continuous high demand for economic development and social infrastructure, the State of Côte d'Ivoire proposed and obtained the additional funding of the PRICI in the amount of US $ 126 million divided between the World Bank ($ 60 million), the State ($ 60 million ) and municipalities ($ 6 million) follows an initial co-financing of $ 200 million. It will make it possible to hand over the local administrations and their beneficiary administrations to the center of actions for the rehabilitation of urban infrastructures. 
This Resettlement Action Plan (RAP) is carried out by the Consultant GBELLE Marc, Socio-Environmentalist Expert on behalf of the Coordination Unit of the PRICI.
(i) PROJECT DESCRIPTION

· Situation of the project context

The road to which the project is directed passes through an area of intense informal commercial activities and services (public and private). Its development will make it possible to open up the Red Earth district and the village of Bénégosso, which is difficult to access due to the current state of this road and to serve many facilities such as the Lycée municipal, the groupage center, etc. In the long term, it will contribute enormously to improving the circulation and the level of safety of the users, as well as to the economic and harmonious development of the Municipality of Port-Bouët.
· Objective and description of the project

The cross section has a roadway of 7m (2 × 3.5 m) width lined on each side with a shoulder of 2 m wide each. Shoulders should be replaced by sidewalks where necessary. The reference speed is 60 km / h. Specifically, the work planned for this project consists of:

- the construction of the different layers of roadways in materials and thicknesses suitable for supporting the corresponding traffic,

- in the realization of networks and structures to ensure the drainage and drainage of the platform of the track including the frame that surround it,- the establishment of road signs.

· Presentation of the project area

The project will be carried out mainly in the commune of Port-Bouët, precisely in the district Gonzagueville. The commune of Port-Bouët is one of the thirteen (13) communes of the Autonomous District of Abidjan. The commune of Port-Bouët is located in the southeast of the Autonomous District of Abidjan. It is a peninsula located between the Atlantic Ocean and the Ebrié Lagoon and extends along the coastline for about 30 km from east to west for an area of 111 km2, representing approximately 12.3% of the agglomeration of Abidjan.

ii) POTENTIAL IMPACTS

The project will have positive impacts and negative impacts on the populations residing in its zone of influence and the users of the track to be bitumen.
The positive impacts of the project are presented as follows:

- creation of direct and indirect jobs;

- dynamization of economic activities

- opening up the village of Bénégosso;
- improving the safety and comfort of users;- facilitating access to the consolidation center.

As for the negative impacts of the project, the construction of the pavement, the installation of the drainage network and the sidewalks are the only activities of the project that involve the involuntary movement of people. They are as follows:

- disruption of economic activities and urban mobility;

- temporary loss of commercial assets;

- temporary loss of employment;

- displacement of some socio-economic assets in the works;

- loss of certain uses on the track concerned by the works.
(iii) OBJECTIVES AND JUSTIFICATION FOR THE RESETTLEMENT ACTION PLAN (RAP)

This Resettlement Action Plan was carried out on the basis of the ESIA of the project led by the IETF and PED Engineering Group in December 2015, the socio-economic study and the field surveys carried out by the Consultant in December 2016 with the support of the Town Hall of Port-Bouët, the main beneficiary of the work.

The main objective of the RAP is to ensure that the populations that are to be affected by the implementation of the activities of the project of asphalting of the track of the Lycée Municipal at Carrefour Bénégosso are treated in a fair and equitable way; in order to prevent this project from contributing to the worsening of their economic and social vulnerability.

To achieve this, the objectives of this RAP are:

• Minimize, to the extent possible, involuntary resettlement and land expropriation, by considering viable alternatives when designing the project;

• ensure that affected persons are consulted and have the opportunity to participate in all stages of the process of developing and implementing involuntary resettlement and compensation activities;

• Determine allowances based on impacts, to ensure that no person affected by the project is disproportionately penalized;

• establish a fair, transparent, effective and reassuring compensation process;

• assist affected persons in their efforts to improve their livelihoods and living standards, or at least restore them in real terms to pre-displacement or pre-implementation levels of the project, whichever is more advantageous to them;

• designing and implementing involuntary resettlement and compensation activities as sustainable development programs, providing sufficient investment resources to ensure that those affected by the project have the opportunity to share benefits;

• pay special attention to the needs of the most vulnerable among displaced populations.
(iv) SOCIO - ECONOMIC STUDY

· Study design methodology

The conduct of this study was based on the following approach:

· Field diagnosis:

· collection of basic data through reconnaissance and analysis visits to the project site;

· Consultations with managers of the administrative structures and potentially affected persons in the project area;

· Questionnaire survey of households and economic operators in the project's right-of-way.
· Socio-economic profile of affected people

The PAPs identified in the scope of the project are 165 traders and artisans, and 96 carriers. 261 are distributed as follows:
- Tradespeople
A total of 165 merchants were identified in the bitumen track servitudes. These traders live for the most part in the area of influence of the project. They obtain their supplies both in the commune of Port-Bouët and in the other communes of the Autonomous District of Abidjan. The clientele comes essentially from the zone of influence of the track to be bitumen.
- Artisans
In total, 2 braiding machines were identified in the bitumen track servitudes. These people work on terraces riparian constructions
- Carriers
In total, 96 owners of communal taxis are affected by the asphalting of the track.

- Monthly turnover

The amount of the cumulative monthly turnover of 165 traders and craftsmen is 16 757 000 CFA francs. According to the tranches defined, the breakdown is as follows:
- 81 traders and craftsmen have a monthly turnover of less than or equal to 100 000 CFA francs;
- 77 traders have a monthly turnover of between CFAF 101 and 300,000;
- 5 traders have a monthly turnover of between 301 and 500,000 CFA francs;
- 2 traders have a monthly turnover of between 501,000 and 1,000,000 CFA francs.
As for the 96 carriers, they generate an average daily revenue of 13,000 CFA francs, which corresponds to a monthly turnover of 338,000 CFA francs. The cumulative turnover of the 96 carriers is estimated at CFAF 32,448,000. The monthly profits obtained from the deduction of monthly turnover expenses declared by the 165 PAPs eligible for relocation and representing 1/5 are grouped in installments as follows:
- 81 tradesmen and artisans earn an average monthly net profit of 20,000 CFA francs;
- 77 merchants and artisans earn an average monthly net profit of CFAF 60,000;
- 5 tradesmen and artisans earn an average monthly net profit of 100,000 CFA francs;
- 2 merchants earn an average monthly net profit of 200,000 CFA francs.

( Expectations of the people vis-à-vis the project

The respondents indicated their support for the Project. However, they wished the resettlement of the PAPs in the appropriate conditions.

(v) INSTITUTIONAL, LEGAL AND REGULATORY FRAMEWORK

This RAP is developed in accordance with national regulations and the World Bank's Safeguards Policies, in particular Operational Policy O.P 4.12 on Involuntary Resettlement.

( Institutional framework

Involuntary resettlement of those affected by the project activities is carried out in the following ministries and agencies:
- The Ministry of Economic Infrastructure as Project Owner;

- The Ministry of Economy and Finance;

- The Ministry of Construction, Housing, Sanitation and Urban Planning;

- The Ministry of Security and the Interior;

- The AGEROUTE;

- The PRICI Coordination Unit.

( Legal and regulatory framework

The legal and regulatory framework consists of several texts whose general spirit is to take into account the following constraints:

- allow the execution of large infrastructure projects under good conditions,

- to protect the environment without distorting the projects,

- protect and ensure the welfare of the populations while preserving the achievements of the projects.

In addition, Côte d'Ivoire has adopted laws and regulations, and has also signed international conventions on environmental protection in order to better coordinate its environmental policy. Under these texts, the most relevant in relation to this project are presented below. It is:

- the Ivorian National Constitution;

- Law n ° 2013-224 of 22 March 2013 regulating the purging of customary rights on the ground for general interest;

- the Decree of 25 November 1930 on all procedures applicable to expropriation for reasons of public utility;

- etc.

PO / PB 4.12 is triggered under this project. It aims to provide assistance to displaced persons to improve their incomes and standards of living or, at the very least, to replenish them. The policy is inclusive and requires ensuring that assistance is provided to displaced persons regardless of their legitimacy in relation to land tenure.

(vi) ELIGIBILITY

As part of the project to tamp up the Lycée Municipal - Carrefour Bénégosso road, only the category of PAPs who have no rights on the land are concerned by the resettlement; the work being carried out generally on the public domain of the State. Relocation assistance will therefore be given to PAPs. The total number of persons eligible for resettlement assistance is 165. They consist of traders and artisans who have been identified and identified in the 16 meter right-of-way defined by the technical studies.
(vii) CUT-OFF DATE

According to the provisions of OP / PB 4.12, a deadline must be determined on the basis of the project implementation schedule. This date is:

- the start of census operations to determine persons and goods eligible for compensation,

- to which persons and property observed at sites subject to movement are eligible for compensation,

- after which persons arriving to occupy the rights of way will not be eligible for compensation.

In the context of this RPP, the deadline for eligibility for compensation is 31 January 2017, which is the time when the period of the persons affected by the project was closed after the provisional list was posted of PAPs.

(viii) ESTIMATE OF LOSSES AND INDEMNIFICATION

The compensation calculation took into account the cost of replenishing the assets affected by the project and based on the market prices recorded at the time of the socio-economic study.

The method of valuation used for the relocation assistance retained is indexed to the acquisition cost of a place on the various markets existing in the municipality and the monthly net profit per category of PAPs representing 1/5 of the figure monthly business declared.
In general, prices range from CFAF 10,000 per m2 to CFAF 15,000 per square meter for small traders, especially those in the food sector and the resale of miscellaneous manufactured goods.

(ix) REINSTALLATION MEASURES

· Resettlement of traders and artisans

Provision has been made for PAPs to continue their income-generating activities. A total of 165 traders will benefit from Resettlement Assistance under the conditions defined by PO / PB 4.12.

· Relocation of communal taxis

As part of their relocation, two (2) Deviation routes were identified and validated by the Stakeholders (carriers, Town Hall, Entreprise FADOUL and the Bureau de Contrôle TERRABO). For the first section of the work and the East Way (Commissariat and General Hospital), the "Ouest Way" (Saint-Louis de Gonzagueville parish) will be located for all sections of the works, the taxi heads will be located at the beginning and end of each of the channels.
(x) PARTICIPATION OF THE COMMUNITY
The objective of the information and consultation is to provide an opportunity for all project stakeholders and those affected by the project to become involved and participate in the development and implementation of the Plan of Implementation, Reset Action. It also facilitates negotiations to determine the cost of PAPs' compensation (Persons Affected by the Project). To this end, meetings were held with the various stakeholders involved in the implementation of the project, as well as an information and sensitization meeting.
· Stakeholder Consultations
The meetings were organized with the administrative authorities, the municipal authorities and the various deconcentrated departments of the technical ministries concerned by the project activities.
· Consultations of PAPs
In order to involve the PAPs more and to gather their opinions, meetings were held both at the meeting room of the Town Hall of Port-Bouët and Terre Rouge. These meetings were organized with the participation of the municipal authorities.

Several consultations were held with the PAPs. The last one concerned the modalities of resettlement and their rights and was held on Tuesday 05/09/2017 at the Town Hall of Port-Bouët (see PV in appendix).
It emerged from the discussions between the Consultant and the PAPs that:
· PAPs have been widely informed about the modalities of resettlement and the method of calculating resettlement assistance;
· PAPs have agreed and participated in the various stages of the ROW process;
· the period and terms of the negotiations for the signing of clearing certificates;
· PAPs have been informed of their rights (complaints and appeals);
· the PAPs have undertaken to release the project's control within the deadlines following the receipt of their compensation.
Finally, signing sessions for clearing certificates took place on 7, 8 and 21 September 2017. For absent PAPs, a fixed budget based on cost estimates provided by the EC-PAR, will be reserved for payment at the implementation of the RAP.
(xi) INTEGRATION WITH HOST COMMUNITIES
Although large-scale relocation is not envisaged under the RAP, measures should be taken to inform the residents as widely as possible about the upcoming installation of merchants and transporters in the Terre Rouge neighborhood.
(xii) PREVENTION AND MANAGEMENT OF COMPLAINTS AND DISPUTES
· Complaint management and redress mechanisms.
Census operations are most often followed by complaints and complaints from grievers in these transactions. The complaint and complaint procedure is as follows:
(i) the Complainant prepares the complaint;
(ii) notification and filing of the complaint to the Secretariat of the Town Hall of Port-Bouët designated to assist the PAPs during the negotiations. At this level, two remedies are admissible: settlement amicably and recourse by judicial means
It should be established a mechanism providing for appeals, which will efficiently manage possible complaints from PAPs. The procedures are:

· At the Execution Unit (EU) - RAP: within the EU-RAP, the NGO is

designated to receive complaints and grievances of those affected by the project.

The EU-RAP analyze the request in the first place within ten (10) days and, if necessary, it asks the opinion of the Monitoring Committee. The person is then asked for an amicable settlement. In case of disagreement, disagreement Minutes are taken and the request is then forwarded to the Monitoring Committee within two days.

· At the Monitoring Committee: EU-RAP transmits to the monitoring committee all complains, grievances and claims that it could not process within it. The Monitoring Committee, after examination within seven (7) days, summons the concerned for amicable negotiation.

After exhausting all avenues for amicable negotiation, the complainant may refer to the competent courts in the matter.

In all cases, the implementation unit of the RAP and the Monitoring Committee in charge of mediation develop a conciliatory approach in order to preserve the rights and interests of each party. The amicable settlement is the only solution sought by the Monitoring Committee.

Dispute resolution through the courts: the recourse to justice is possible in case of failure of amicably way. But it is often a way which is not recommended for the project because that can be a way of blocking and delaying activities. Therefore, resolving complaints informally is the best remedy. The complaint management system should prioritize this action to the detriment of the courts.

· Loss assessment and compensation

The following principles have been agreed upon for the movement of persons in the project right-of-way who are potentially affected by the work:

• the movement of persons affected by the project is part of the logic of involuntary displacement and must therefore be carried out in accordance with the RAP;

• Persons affected by the project will have the right to reconstitute their sources of income and / or property;
• if the Ivorian regulations are unfavorable to them, the provisions of the World Bank guidelines (PO / PB 4.12 on the Involuntary Displacement of Populations) will be applied, if they prove more favorable;
• one (1) mode of compensation is agreed: the compensation in cash.

(xiii) INSTITUTIONAL IMPLEMENTATION DEVICE

The institutional arrangements for the implementation of the RAP are organized around the following structures: a Monitoring Committee, a Project Management Unit and a Compensation Commission.

Monitoring committee
A Monitoring Committee (CS) will be set up to regularly monitor the progress of the implementation of the RAP on behalf of all the parties concerned. It will validate the compensation arrangements proposed by the RAP.
The Monitoring Committee, which provides delegated project management, includes the following structures:

· Ministry of Construction, Housing, Sanitation and Urban Planning: Two (02) representatives (General Direction of Construction and General Direction of Town Planning);
· Ministry of Economic Infrastructures: One (01) representative (AGEROUTE);
· Ministry of Economy and Finance: one (1) representative (Budget Controller);
· Ministry of Transport: one (1) representative (Office of Transport Fluidity);
· Prefecture of Abidjan: one (1) representative (Prefect);
· PRICI Coordination Unit: One (1) Representative (PRICI Coordinator);
· Cocody Town Hall: one (1) representative (Technical Services);
· Support Office: One (1) representative.
The Monitoring Committee will also be responsible for conducting negotiations with the PAPs with whom the EC-RAP will not have been able to reach agreement on compensation. In the event of failure of the negotiations, the Monitoring Committee shall refer the matter to the Steering Committee.

The SC will be chaired by the MCLAU representative and the Secretariat provided by the Support Cabinet.

Execution Cell

A RAP Implementation Unit (EC-RAP), specially designed for this operation, headed by the Prefecture of Abidjan and placed under the supervision of the Follow-up Committee and the Coordination Unit of the PRICI, will be set up to ensure its implementation. 

This cell is referred to as the "Execution Cell of the RAP of the asphalt project of the Lycée Municipal - Carrefour Bénégosso", abbreviated "EC-RAP".

The main tasks assigned to the EC-RAP are as follows:

- Prepare the final list of persons affected by the project;

- Organize negotiations on compensation with PAPs;

- Establish and sign offset certificates;

- Arrange payment of compensation and release of rights-of-way;

- Ensure follow-up of the relocation and relocation of PAPs;

- Specifically assist vulnerable groups before, during and after displacement;

- Prepare all documents necessary for the execution of the program: notes and reports, etc.

- Constitute the archiving of project documents;

- Assist the Monitoring Committee on all matters related to RAP.

The EC-RAP will be composed of the following structures :

	DENOMINATION
	
	NOMBRE DE REPRESENTANTS

	Prefecture of Abidjan
	:
	Kouakou Michel, Anyama’s Prefect

	Ministère des Infrastructures Economiques 
	:
	Koffi Lou François G.Y, Ministry Cabinet

	Ministère de l’Economie et des Finances 
	:
	N’Djomon Landry

	Ministère du budget 
	
	N’Guessan Lawrance, (financial control of the project)

	Mairie  de Port Bouet
	:
	Kla Ouin Antoine

	ONG

	:
	Kouamien Marshall 


The EC-RAP shall meet when convened by its chairman and decisions shall be taken by a majority of the members present.

(xiv) CLAIMS COMPENSATION PROCEDURE

The liquidation process will begin with the issuance of clearing certificates and the actual payment of compensation. The settlement of claims is the actual payment of the compensation amounts to the persons concerned. It will include the following activities:
· Signature of clearing certificates
On the basis of the trading minutes, certificates of compensation will be drawn up in three (3) copies and signed by:
- the person concerned,
- the Representative of the Town Hall of Port-Bouët,
- the representative of the Ministry of Economic Infrastructure,
- the representative of the Ministry of Economy and Finance,
- the representative of the Ministry of Construction, Housing, Sanitation and Urban Planning;
- the PRICI Representative,
- the representative of the Consultant,
- the PAP Representative.
· Remittance of checks and payment of compensation
After establishing and signing offset certificates, the Public Accounting Officer who disposes of the funds will proceed to the liquidation of the compensation by checks to the beneficiaries.

xv) IMPLEMENTATION SCHEDULE

Implementation of the RAP will take place over a period of two (2) months. Thus, the following timing was set for the implementation of the RAP:

	NO ORDER
	ACTIVITIES
	RESPONSIBILITY
	DEADLINE OF EXECUTION

	1.1 Census of PAPs

	1.1.1 
	Identification of persons and goods
	Consultant
	already implemented

	1.1.2 
	Estimated compensation
	Consultant MCLAU,
	already implemented

	1.2 Approval of RAP

	1.2.1 
	Consultation with PAPs about compensation and claims procedures 
	Consultant 
	already implemented

	1.2.2 
	 Negotiations and signing of compensation certificates
	CS-PAR / EC-PAR
	already implemented

	1.2.3 
	Approval of RAP
	MCLAU / BM
	2 weeks

	1.3 Set up of the RAP implementation device

	1.3.1 
	Implementation of RAP funding mechanism
	PRICI-FA
	1 month

	1.3.2 
	Implementation of the institutional framework of RAP

CS-PAR and EC-PAR
	Prefecture / DR MCLAU
	1 week

	1.3.3 
	Reminder of negotiations and signing of compensation certificates
	CI-PAR / EC-PAR
	2 weeks

	1.3.4 
	Payment of compensation to PAPs / 
	PRICI-FA
	1 week

	1.4 Release of Project sites

	1.4.1 
	Taking the Decree on Public Utility Declaration (DUP)
	MCLAU
	2 months

	1.4.2 
	Release of Project grip
	CI-PAR / CE-PAR
	2 weeks

	1.4.3 
	 Inventory of the release Sites
	CS-PAR / CE-PAR,
	1 day

	1.4.4 
	Drafting of implementing RAP report
	Consultant
	1 week

	1.4.5 
	Follow up of the grip release operations, assistance to PAPs 
	NGO
	2 weeks


(xvi) MONITORING - EVALUATION OF THE RAP

· Internal monitoring and evaluation
Responsibility for monitoring RAP activities rests with the PRICI Coordination Unit. The Coordination Unit (via the Social Specialist who will be recruited for this project) is responsible for monitoring the progress of the activities envisaged by the RAP in order to correct any deficiencies in the implementation in accordance with the provisions of the RAP.
· Monitoring - External evaluation
In order to better appreciate the work done in the context of the implementation of the RAP, it will have to be the subject of an external evaluation. This assessment will be entrusted to an independent body with good experience in displacement. It will make it possible to verify that RAP activities have been carried out first according to the objectives assigned to the RAP and that they comply with the Ivorian regulatory frameworks and the World Bank's Operational Policy 4.12. The evaluation will also measure the level of satisfaction of the different categories of PAPs, with regard to the compensation and compensation arrangements provided for by the RAP.
(xvii) COSTS AND BUDGET
The budget estimate of the RAP of the people affected by the realization of the project of asphalting of the Lycée municipal road - Carrefour Bénégosso is Twenty four Million Five Hundred Five nine Five hundred (24 559 500) F CFA TTC. It covers resettlement assistance, capacity building of PAPs and RAP project management.
(xviii) DISSEMINATION OF THE RAP

The RAP will be approved on the one hand by the State of Cote d'Ivoire and on the other by the World Bank. It will then be published on the PRICI website for distribution on the World Bank's Info Shop website in Washington DC.
The report will also be published in all ministries concerned by the project and at the Town Hall of Port-Bouët.
RESUME EXECUTIF

Dans le cadre de la consolidation et de l’intensification des impacts du Financement initial du PRICI dans certaines villes et régions, déjà bénéficiaires (Abidjan, Abengourou, San Pedro, Bouaké et Soubré) afin de répondre à la forte demande continue pour le développement économique et les infrastructures sociales, l’Etat de Côte d’Ivoire a proposé et obtenu le Financement additionnel du PRICI d’un montant de 126 millions de dollars US réparti entre la Banque mondiale (60 M$), l’Etat (60 M$) et les communes (6 M$) fait suite à un cofinancement initial d’un montant de 200 millions de dollars. Il permettra de remettre les administrations locales et leurs administrés bénéficiaires au centre des actions de remise en état des infrastructures urbaines.
Le présent Plan d’Action et de Réinstallation (PAR) est réalisé par le Consultant GBELLE Marc, Expert socio-environnementaliste pour le compte de la Cellule de Coordination du PRICI.

(i) DESCRIPTION DU PROJET
· Situation du contexte du projet

La voie concernée par le projet traverse une zone d’intenses activités commerciales informelles et des services (public et privé). Son aménagement permettra de désenclaver le quartier Terre rouge et le village de Bénégosso dont l’accès est rendu difficile par l’état actuel de cette voie et de desservir de nombreux équipements et services tels que le Lycée municipal, le centre de groupage, etc. A terme, elle contribuera énormément à améliorer la circulation et le niveau de sécurité des usagers, ainsi qu’au développement économique et harmonieux de la Commune de Port-Bouët.

· Objectif et description du projet

Le profil en travers présente une chaussée de 7m (2×3,5 m) de largeur bordée de chaque côté par un accotement de 2 m de largeur chacune. Les accotements seront remplacés par endroit par des trottoirs lorsque cela s’avère nécessaire. La vitesse de référence est de 60 km/h.
De façon spécifique, les travaux prévus dans le cadre de ce projet consistent :

· En la constitution des différentes couches de chaussées en des matériaux et épaisseurs appropriés pour supporter le trafic correspondant,

· En la réalisation des réseaux et ouvrages permettant d’assurer l’assainissement et le drainage de la plateforme de la voie y compris le bâti qui l’entourent,

· En la mise en place de la signalisation routière.

· Présentation de la zone du projet

Le projet sera réalisé principalement dans la commune de Port-Bouët, précisément dans le quartier Gonzagueville. La commune de Port-Bouët fait partie des treize (13) communes du District Autonome d’Abidjan. La commune de Port-Bouët est située au sud-est du District Autonome d’Abidjan. Il s’agit d’une presqu’île se trouvant entre l’océan Atlantique et la lagune Ebrié et qui s’étend le long du littoral maritime sur près de 30 km d’est en ouest pour une superficie de 111 km2, représentant environ 12,3 % de l’agglomération d’Abidjan.
(ii) IMPACTS POTENTIELS
Le projet aura des impacts positifs et des impacts négatifs sur les populations résidant dans sa zone d’influence et les usagers de la voie à bitumer. 

Les impacts positifs liés à la réalisation du projet sont présentés comme suit :

· Création d’emplois directs et indirects ;

· Dynamisation des activités économiques ;

· Désenclavement du village de Bénégosso ;

· Amélioration de la sécurité et du confort des usagers ;

· Facilitation de l’accès au centre de groupage.

Quant aux impacts négatifs liés à la réalisation du projet, les travaux de construction de la chaussée, de la pose du réseau de drainage et des trottoirs sont les seules activités du projet qui engendre le déplacement involontaire de personnes. Ils se présentent comme suit :

· Perturbation des activités économiques et de la mobilité urbaine ;

· Perte temporaire des revenus actifs commerciaux ;

· Perte temporaire d’emplois ;

· Déplacement de quelques biens socioéconomiques dans l’emprise des travaux ;

· Perte de certains usages sur la voie concernée par les travaux.
(iii) OBJECTIFS ET JUSTIFICATION DU PLAN D’ACTION ET DE REINSTALLATION (PAR)
Le présent Plan d’Action de Réinstallation a été réalisé à la suite de l’EIES du projet conduite par le Groupement IETF et PED Engineering en Décembre 2015, de l’étude socio-économique et des enquêtes réalisées sur le terrain par le Consultant en Décembre 2016 avec l’appui de la Mairie de Port-Bouët, principale bénéficiaire de l’ouvrage.

L’objectif principal du PAR est de faire en sorte que les populations qui sont affectées du fait de la mise en œuvre des activités du projet de bitumage de la voie du Lycée Municipal au Carrefour Bénégosso soient compensées) d’une manière juste et équitable ; ceci pour éviter que ce projet contribue à l’aggravation de leur vulnérabilité économique et sociale.

Pour y arriver, le présent PAR vise les objectifs spécifiques suivants :

· Minimiser, dans la mesure du possible, la réinstallation involontaire et l’expropriation de terres, en étudiant les alternatives viables lors de la conception du projet ;

· S’assurer que les personnes affectées sont consultées et ont l’opportunité de participer à toutes les étapes du processus d’élaboration et de mise en œuvre des activités de réinstallation involontaire et de compensation ;

· Déterminer les indemnités en fonction des impacts subis, afin de s’assurer qu’aucune personne affectée par le projet ne soit pénalisée de façon disproportionnée ;

· Établir un processus de compensation équitable, transparent, efficace et rassurant ;

· Assister les personnes affectées dans leurs efforts pour améliorer leurs moyens d’existence et leur niveau de vie, ou du moins à les rétablir, en termes réels, à leur niveau d’avant le déplacement ou à celui d’avant la mise en œuvre du projet, selon le cas le plus avantageux pour elles ;

· Concevoir et exécuter les activités de réinstallation involontaire et d’indemnisation en tant que programmes de développement durable, en fournissant suffisamment de ressources d’investissement pour que les personnes affectées par le projet aient l’opportunité d’en partager les bénéfices ;

· Accorder une attention spéciale aux besoins des personnes les plus vulnérables parmi les populations déplacées.

(iv) ÉTUDE SOCIO-ECONOMIQUE
· Méthodologie de conduite de l’étude
La conduite de cette étude s’est appuyée sur la démarche suivante :

· Diagnostic de terrain : recueil des données de base au moyen de visites de reconnaissance et d’analyse du site du projet 

· Consultations des responsables des structures administratives et des personnes potentiellement affectées de la zone du projet ;

· Enquête par questionnaire auprès des ménages et des opérateurs économiques situés dans l’emprise du projet.
· Profil socioéconomique des personnes affectées

Les PAPs recensées dans l’emprise du projet sont 165 commerçants et artisans, et 96 transporteurs. Au nombre de 261, elles sont réparties comme suit :

· Commerçants

Au total, 163 commerçants ont été identifiés dans les servitudes de la voie à bitumer. Ces commerçants habitent pour la plupart dans la zone d’influence du projet. Ils s’approvisionnent aussi bien dans la commune de Port-Bouët que dans les autres communes du District Autonome d’Abidjan. La clientèle vient essentiellement de la zone d’influence de la voie à bitumer.

· Artisans

Au total, 2 tresseuses ont été recensées dans les servitudes de la voie à bitumer. Ces personnes exercent sur des terrasses des constructions riveraines
· Transporteurs

Au total, ce sont 96 propriétaires de taxis communaux qui sont affectés par les travaux de bitumage de la voie. 

· Chiffre d’affaire mensuel

Le montant du chiffre d’affaire mensuel cumulé des 165 commerçants et artisans est de 16 757 000 F CFA. Selon les tranches définies, la répartition se présente comme suit :

· 81 commerçants et artisans réalisent un chiffre d’affaire mensuel inférieur ou égal à 100 000 F CFA ;

· 77 commerçants réalisent un chiffre d’affaire mensuel compris entre 101 et 300 000 F CFA ;

· 5 commerçants réalisent un chiffre d’affaire mensuel compris entre 301 et 500 000 F CFA ;

· 2 commerçants réalisent un chiffre d’affaire mensuel compris entre 501 000 et 1 000 000 F CFA.

Quant aux 96 transporteurs, ils réalisent une recette journalière moyenne de 13 000 F CFA, ce qui correspond pour chacun d’eux à un chiffre d’affaire mensuel de 338 000 F CFA. Le montant cumulé du chiffre d’affaire des 96 transporteurs est estimé à 32 448 000 F CFA.

Les montants des bénéfices mensuels obtenus à partir de la déduction des charges du chiffre d’affaire mensuels déclarés par les 165 PAPs éligibles à la réinstallation et représentant 1/5, sont regroupés par tranches comme suit :

· 81 commerçants et artisans réalisent un bénéfice net mensuel moyen de 20 000 F CFA ;

· 77 commerçants et artisans réalisent un bénéfice net mensuel moyen de 60 000 F CFA ;

· 5 commerçants et artisans réalisent un bénéfice net mensuel moyen de 100 000 F CFA ;

· 2 commerçants réalisent un bénéfice net mensuel moyen de 200 000 F CFA.

· Attente des personnes vis à vis du projet

Les personnes enquêtées ont marqué leur adhésion à la réalisation du Projet. Toutefois elles ont souhaité la réinstallation des PAPs dans les conditions idoines.

(v) CADRE INSTITUTIONNEL, LEGAL ET REGLEMENTAIRE

Le présent PAR est élaboré conformément à la réglementation nationale et aux Politiques de Sauvegardes Sociales de la Banque mondiale notamment, la Politique Opérationnelle O.P 4.12 relative à la réinstallation involontaire. 
· Cadre institutionnel
La réinstallation involontaire des personnes affectées par la réalisation des activités du projet fait prioritairement intervenir les Ministères et organismes ci-après :
· Le Ministère des Infrastructures Economiques en tant que Maître d’Ouvrage du Projet ;

· Le Ministère de l’Economie et des Finances ;

· Le Ministère de la Construction, du Logement, de l’Assainissement et de l’Urbanisme ;
· Le Ministère de la Sécurité et de l’Intérieur ;

· L’AGEROUTE ;
· La Cellule de Coordination du PRICI.

· Cadre légal et réglementaire

Le cadre légal et réglementaire est constitué de plusieurs textes dont l’esprit général est de prendre en compte les contraintes suivantes :

· Permettre l’exécution de grands projets d’infrastructures dans de bonnes conditions,

· Protéger l’environnement sans dénaturer les projets,

· Protéger et assurer le bien-être des populations tout en préservant les acquis des projets.

Aussi, la Côte d’Ivoire s’est-elle dotée de textes législatifs et réglementaires, et a également signé des conventions internationales en matière de protection de l’environnement afin de mieux coordonner sa politique environnementale. Au titre de ces textes, les plus pertinents en relation avec le présent projet sont présentés ci- après. Il s’agit de :

· La Constitution Nationale Ivoirienne ;

· La Loi n° 2013-224 du 22 mars 2013 portant réglementation de la purge des droits coutumiers sur le sol pour intérêt général ;

· Le Décret du 25 novembre 1930 relatif à l'ensemble des procédures applicables pour l'expropriation pour cause d'utilité publique ;
· etc.
La PO/PB 4.12 est déclenchée dans le cadre de ce projet. Elle vise à fournir une assistance aux personnes déplacées pour leur permettre d’améliorer leurs revenus et leurs niveaux de vie, ou, au minimum, de les reconstituer. La politique se veut inclusive et exige de s’assurer qu’il est prévu une assistance aux personnes déplacées quelle que soit leur légitimité par rapport à l’occupation foncière.

(vi) ELIGIBILITE
Dans le cadre du projet de bitumage de la voie Lycée Municipal – Carrefour Bénéguesso, seule la catégorie des PAPs qui n’ont pas de droit sur la terre sont concernées par la réinstallation ; les travaux étant réalisés dans l’ensemble sur le domaine public de l’Etat. Une assistance à la réinstallation sera donc accordée aux PAPs. Les personnes éligibles à l’Aide à la réinstallation sont au total 165. Elles se composent de commerçants et d’artisans qui ont été identifiés et recensés dans l’emprise des 16 mètres définie par les études techniques.

Propriétés et personnes éligibles

	N°
	Catégorie de PAPs
	Effectifs
	Caractéristiques des propriétés et biens affectés et/ou impacts

	1
	Gérants d’activités commerciales et artisanales, affectés par les travaux
	165
	Abris, aires de vente, aires de prestations de service et sources de revenus

	TOTAL
	165
	


(vii) DATE-BUTOIR
Selon les dispositions de la PO/PB 4.12, une date limite doit être déterminée sur la base du calendrier d’exécution du projet. Cette date est celle :

· Du démarrage des opérations de recensement destinées à déterminer les personnes et les biens éligibles à une compensation,

· À laquelle les personnes et les biens observés dans les sites sujets à des déplacements sont éligibles à une compensation,

· Après laquelle les personnes qui arriveraient pour occuper les emprises ne seront pas éligibles à une compensation.

Dans le cadre du présent PAR, la date-butoir d’éligibilité à la compensation est fixée au 31 janvier 2017 qui correspond au moment où a été clôturée la période de manifestation des personnes affectées par le projet, après l’affichage de la liste provisoire des PAPs.

(viii) ESTIMATION DES PERTES ET DE LEUR INDEMNISATION
Le calcul des indemnisations a tenu compte des coûts de reconstitution des biens affectés par la réalisation du projet et à partir des prix du marché constatés au moment de l’étude socioéconomique.

Le mode d’évaluation retenu pour l’Aide à la Réinstallations retenue est indexé sur coût d’acquisition d’une place sur les différents marchés existant dans la Commune et le bénéfice net mensuel par catégorie de PAPs représentant 1/5 du chiffre d’affaire mensuel déclaré. 

En général, les prix pratiqués varient de 10 000 F CFA pour 2 m2 à 15 000 F CFA pour 5 m2, pour les petits commerçants surtout ceux du secteur du vivrier et de revente de produits manufacturés divers. 

(ix) MESURES DE REINSTALLATION
· Réinstallation des commerçants et artisans
Des dispositions ont été prises pour permettre aux PAPs de poursuivre leurs activités, sources de revenu. Ce sont au total 165 commerçants qui vont bénéficier d’une Aide à la Réinstallation dans les conditions définies par la PO/PB 4.12. 

· Réinstallation des taxis communaux

Dans le cadre de leur délocalisation, deux (2) Voies de déviation ont été identifiées puis validées par les Parties Prenantes (transporteurs, Mairie, Entreprise FADOUL et le Bureau de Contrôle TERRABO). Ce sont, la Voie Ouest (Paroisse Saint-Louis de Gonzagueville) pour la première section des travaux et la Voie Est (Commissariat et Hôpital Général) pour toutes les Sections des travaux, les têtes de taxis seront localisées au début et à la fin de chacune des voies.
(x) PARTICIPATION DE LA COMMUNAUTE
L’information et la consultation ont pour objectif d’offrir une opportunité à toutes les parties prenantes du projet et aux personnes affectées par le projet, de s’impliquer et de participer à l’élaboration et à la mise en œuvre du Plan d’Action de Réinstallation. Elle permet également de faciliter les négociations pour fixer le coût des indemnisations des PAPs (Personnes Affectées par le Projet). A cet effet, des rencontres ont été organisées avec les différentes parties prenantes à la mise en œuvre du projet, ainsi qu’une réunion d’information et de sensibilisation des populations.
· Consultations des parties prenantes

Les rencontres ont été organisées avec les Autorités administratives, des autorités municipales et des différents services déconcentrés des ministères techniques concernés par les activités du projet.
· Consultations des PAPs

Dans l’objectif d’impliquer davantage les PAPs et de recueillir leurs avis, des réunions ont été organisées aussi bien à la salle de réunion de la Mairie de Port-Bouët et à Terre Rouge. Ces réunions ont été organisées avec la participation des autorités municipales.
Plusieurs consultations ont été organisées avec les PAPs. La dernière a porté sur les modalités de la réinstallation et de leurs droits et s’est tenue le mardi 05/09/2017 à la Mairie de Port-Bouët (Cf. PV en annexe). 

Il est ressorti des échanges entre le Consultant et les PAPs ce qui suit :
· Les PAPs ont été largement informées sur les modalités de la réinstallation et du mode de calcul de l’aide à la réinstallation ;

· Les PAPs ont marqué leur accord et leur participation aux différentes étapes du processus de libération des emprises ;

· La période et les conditions des négociations en vue de la signature des certificats de compensation ;
· Les PAPs ont été informées de leurs droits (plaintes et recours) ;

· Les PAPs se sont engagées à libérer l’emprise du projet dans les délais après la perception de leur indemnité.

Enfin, les séances de signature des certificats de compensation se sont déroulées les 7, 8 et 21 septembre 2017. 126 PAPs ont participé aux négociations sur 165 personnes attendues, soit 23% d’absents. Pour ces PAPs absentes des recherches sont en cours par l’ONG et la Mairie. Par ailleurs des séances de négociation seront programmées pour elles au moment des paiements. Un budget déterminé sur la base des expertises et des principes de compensations validés par la CE-PAR est réservé pour le paiement lors de la mise en œuvre du PAR
 (xi) INTEGRATION AVEC LES COMMUNAUTES-HÔTES
Bien que dans le cadre du PAR, il n’est pas envisagé de relocalisation à grande échelle, des dispositions doivent être prises pour informer le plus largement possible les riverains sur la prochaine installation des commerçants et des transporteurs du quartier Terre rouge. 

(xii) PREVENTION ET MECANISME DE GESTION DES PLAINTES ET LITIGES
· Modes de gestion des plaintes et mécanismes de recours.

Les opérations de recensement sont le plus souvent suivies de cas de réclamations et de plaintes diverses de la part des personnes s’estimant lésées dans ces opérations. La procédure de réclamation et de traitement des plaintes s’établit comme suit : 

(i) rédaction de la plainte par le plaignant ; 

(ii) notification et dépôt de la plainte au Secrétariat de la Mairie de Port-Bouët désignée pour assister les PAPs au cours des négociations. A ce niveau, deux recours sont admis : le règlement à l'amiable et le recours par la voie judiciaire. 

La CE PAR analyse la requête en première instance dans un délai de dix (10) jours et, si c’est nécessaire, elle demande l’avis du Comité de suivi. Elle reçoit le plaignant pour un règlement à l’amiable. En cas de désaccord, la requête est transmise au Comité de Suivi.
La CE PAR transmet au comité de suivi toutes plaintes, doléances et réclamations qu’elle n’a pas pu traiter en son sein. Le Comité de suivi, après examen dans un délai de sept (7) jours, convoque le concerné pour une négociation à l’amiable.
Le règlement par voie judiciaire, est possible après échec de toutes les tentatives de règlement à l'amiable. Pour cela, la démarche à suivre est la suivante :

(i)- la PAP rédige une plainte adressée au Juge du Tribunal d’Abidjan ;

(ii) la PAP dépose la plainte au dit tribunal ;

(iii) le Juge convoque la PAP et les représentants du projet pour les entendre ;

(iv) le Juge commet au besoin une commission d’évaluation du bien affecté ;

v) le Juge rend son verdict.

Le recours aux tribunaux nécessite souvent des délais longs avant qu'une affaire soit traitée. Le projet communiquera suffisamment par rapport à ce risque pour que les parties prenantes en soient informées et favorisent le recours à un mécanisme extrajudiciaire de traitement des litiges faisant appel à l'explication et à la médiation par des tiers.
· Évaluation et indemnisation des pertes

Les principes suivants sont convenus pour le déplacement des personnes installées dans l’emprise du projet et qui sont potentiellement affectées par les travaux : 

· Le déplacement des personnes affectées par le projet s'inscrit dans la logique des déplacements involontaires et doit à ce titre se faire conformément au PAR ;

· Les personnes affectées par le projet auront le droit de reconstituer leurs sources de revenus et/ou leurs biens ; 

· Dans le cas où la réglementation ivoirienne leur est défavorable, il sera fait application des dispositions des directives de la Banque mondiale (PO/PB 4.12 relative au Déplacement Involontaire de Populations), si celles-ci s'avèrent plus favorables ; 

· Un (1) mode de compensation est convenu : la compensation en en numéraire.

(xiii) DISPOSITIF INSTITUTIONNEL DE MISE EN ŒUVRE DU PAR

Le dispositif institutionnel de mise en œuvre du PAR est organisé autour des structures suivantes : un Comité de Suivi, une Cellule de Maîtrise d’œuvre et une Commission d’indemnisation.
Comité de suivi

Il sera mis en place, un Comité de Suivi (CS) chargé de suivre régulièrement l’avancement de la mise en œuvre du PAR pour le compte de toutes les parties concernées. Il validera les modalités d’indemnisation proposées par le PAR.

Le Comité de Suivi qui assure la maîtrise d’ouvrage déléguée comprend notamment les structures suivantes : 

	DESIGNATION
	
	NOMBRE DE REPRESENTANTS

	Ministère de la Construction, du Logement, de l’Assainissement et de l’Urbanisme 
	:
	Deux (02) représentants (Direction Générale de la Construction et Direction Générale de l’Urbanisme)

	Ministère des Infrastructures Economiques 
	:
	Un (01) représentant (AGEROUTE)

	Ministère de l’Economie et des Finances 
	:
	un (1)  représentant (Contrôleur budgétaire) 

	Ministère des Transports 
	:
	un (1)  représentant (Office de la Fluidité des Transports)

	Préfecture d’Abidjan 
	:
	un (1)  représentant (Préfet)

	Cellule de Coordination du PRICI 
	:
	un (1)  représentant (Coordonnateur du PRICI°

	Mairie de Cocody 
	:
	un (1)  représentant (Services Techniques)

	Cabinet d’Appui
	:
	Un (1) représentant 


Le Comité de Suivi sera également chargé de mener les négociations avec les PAPs avec qui la CE-PAR n’aura pas pu obtenir d’accord sur les compensations. En cas d’échec des négociations, le Comité de suivi saisit le Comité de pilotage. 

Le CS sera présidé par le représentant du MCLAU et le secrétariat assuré par le Cabinet d’Appui. 

Cellule d’Exécution 

Une Cellule d’Exécution du PAR (CE-PAR), spécialement conçue pour cette opération, dirigée par la Préfecture d’Abidjan et placée sous la supervision du Comité de Suivi et de la Cellule de Coordination du PRICI, sera constituée pour assurer sa mise en œuvre. Cette cellule est dénommée « Cellule d’Exécution du PAR du projet de bitumage de la voie Lycée Municipal – Carrefour Bénégosso», en abrégé « CE-PAR ». 

Les principales missions assignées à la CE-PAR sont les suivantes :

· Elaborer la liste définitive des personnes affectées par le projet ;

· Organiser la tenue des négociations sur les compensations avec les PAPs ;

· Etablir et faire signer les certificats de compensation ;

· Organiser le paiement des compensations et la libération des emprises ;

· Assurer le suivie du déplacement et de la réinstallation des PAPs ; 

· Assister de manière spécifique les groupes vulnérables avant, pendant et après le déplacement ;

· Elaborer tous documents nécessaires à l’exécution du programme : notes et rapports, etc. ;

· Constituer l’archivage des documents du projet ;

· Assister le Comité de Suivi sur toutes questions se rapportant au PAR. 

La CE-PAR sera composée, des structures suivantes :

	DENOMINATION
	
	REPRESENTANTS

	Préfecture d’Abidjan
	:
	Sous-préfet d’Anyama

	Ministère des Infrastructures Economiques 
	:
	Chargée d’études

	Ministère de l’Economie et des Finances 
	:
	Chargée d’études

	Ministère du budget 
	:
	Assistante de l’agent comptable

	Mairie  de Port Bouet
	:
	Agent du service technique 

	ONG ADELES

	:
	Sociologue 


La CE-PAR se réunit sur convocation de son président et les décisions sont prises à la majorité des membres présents. 
(xiv) PROCEDURE DE LIQUIDATION DES INDEMNISATIONS
Le processus de liquidation des indemnisations commencera par l’établissement des certificats de compensation et le paiement effectif des indemnisations. L’opération de liquidation des indemnisations consiste au paiement effectif des montants d’indemnisation aux personnes concernées. Elle comportera les activités suivantes :

· Signature des certificats de compensation

Sur la base des PV de négociation, des certificats de compensation seront établis séance tenante en trois (3) exemplaires et cosignés par :

· La personne concernée ;
· Le Représentant de la Mairie de Port-Bouët ;
· Le représentant du Ministère des Infrastructures Economiques ;
· Le représentant du Ministère de l'Economie et des Finances ;
· Le représentant du Ministère de la Construction, du Logement, de l’Assainissement et de l’Urbanisme ;

· Le Représentant du PRICI ;
· Le représentant du Consultant ;
· Le Représentant des PAPs.

· Remise de chèques et suivi du paiement des compensations

Après établissement et signature des attestations de compensation, l’Agent comptable public qui dispose des fonds procédera à la liquidation de l’indemnisation par chèques aux bénéficiaires. 
(xv) CALENDRIER D’EXECUTION
La mise en œuvre du PAR se déroulera sur une période de deux (2) mois. Le contenu du calendrier est présenté comme suit dans le tableau ci-dessous :

Calendrier d’exécution du PAR 
	N° D'ORDRE
	ACTIVITES
	RESPONSABILITE
	DELAI INDICATIF D'EXECUTION

	1. Recensement des PAPs

	1.1
	Identification des personnes et des biens
	Consultant
	Déjà réalisée

	1.2
	Estimation des compensations
	Consultant
	Déjà réalisée

	2. Campagne d'information

	2.1
	Consultation des PAPs sur les procédures d'indemnisation et de compensation
	Consultant/Mairie
	Déjà réalisée

	3. Mise en place des dispositifs de mise en œuvre du PAR

	3.1
	Mise en place du cadre institutionnel du PAR CS -PAR et de la CE-PAR
	Mairie /Antenne MCLAU 


	Déjà réalisée

	3.2
	Approbation du PAR
	ETAT / BM
	2 semaines

	3.2
	Mise en place du mécanisme de financement du PAR 
	CC PRICI/MEF
	En cours

	3.3
	Suivi des opérations de négociations d'indemnisation, de libération des emprises, assistance aux PAPs 
	ONG
	1  mois

	4. Processus d'indemnisation des PAPs et  Libération des sites du projet

	4.1
	Paiement des indemnisations aux PAPs
	CC-PRICI
	1 semaine

	4.2
	Mise à disposition des sites/libération 
	CE-PAR /PAPS/ONG
	2 semaines

	4.3
	Constat de la libération de l’emprise
	CE-PAR /PAPS/ONG
	1 jour

	4.4
	Rédaction du rapport d'achèvement du processus de mise en œuvre du PAR
	ONG
	1 semaine

	4.5
	Evaluation externe
	Consultant
	2 semaines


(xvi) SUIVI – EVALUATION DU PAR

· Suivi-évaluation interne

La responsabilité du suivi des activités du PAR incombe à la Cellule de Coordination du PRICI. Il s'agit pour la Cellule de Coordination (via le Spécialiste Social qui sera recruté pour ce projet) du PRICI de suivre l'état d'avancement des activités prévues par le PAR, afin de faire corriger les éventuelles insuffisances constatées dans la mise en œuvre, conformément aux dispositions prévues par le PAR. 

· Suivi -Évaluation externe

Pour mieux apprécier le travail fait dans le cadre de la mise en œuvre du PAR, celui-ci devra faire l'objet d'une évaluation externe. Cette évaluation sera confiée à un organisme indépendant ayant une bonne expérience en matière de déplacement de populations. Elle permettra de vérifier que les activités du PAR ont été conduites d'abord, selon les objectifs assignés au PAR et que celles-ci se conforment aux cadres réglementaires ivoiriens et de la Politique Opérationnelle 4.12 de la Banque mondiale. L'évaluation consistera également à mesurer le niveau de satisfaction des différentes catégories de PAPs, au regard des modalités d'indemnisation et de compensation prévues par le PAR.

(xvii) COÛTS ET BUDGET

L'estimation budgétaire du PAR des personnes affectées par la réalisation du projet de bitumage de la voie Lycée municipal – Carrefour Bénégosso est de Vingt-quatre Millions Cinq Cent cinquante-neuf mille cinq cent francs (24 559 500) F CFA TTC. Il porte sur l’aide à la réinstallation, le renforcement des capacités des PAPs et la maîtrise d’œuvre du PAR. Il est présenté comme suit dans le tableau suivant :

Budget total de la mise en œuvre du PAR

	DESIGNATION
	VALEUR

	Aide à la réinstallation
	18 240 000

	Fonctionnement
	5 150 000

	Provision pour redressement des compensations (5%)
	1 169 500

	TOTAL GENERAL
	24 559 500


(xviii) DIFFUSION DU PAR

Le PAR fera l’objet d’approbation d’une part par l’État de Côte d’ivoire et d’autre part par la Banque mondiale. Par la suite, il sera publié sur le site Web du PRICI pour être diffusé sur le site Info Shop de la Banque mondiale à Washington DC.

Le rapport sera également publié par voie de presse, dans tous les ministères concernés par le projet et à la Mairie de Port-Bouët.
1 - INTRODUCTION
1.1 Contexte et objectifs du projet
Le Financement additionnel du PRICI d’un montant de 126 millions de dollars US réparti entre la Banque mondiale (60 M$), l’Etat (60 M$) et les communes (6 M$) fait suite à un cofinancement initial d’un montant de 200 millions de dollars. Ce financement permettra de :

(i) Consolider et intensifier les impacts du projet dans certaines villes et régions du projet initial, déjà bénéficiaires dans le cadre du projet initial (Abidjan, Abengourou, San Pedro, Bouaké et Soubré) afin de répondre à la forte demande continue pour le développement économique et les infrastructures sociales dans ces zones. 

(ii) Étendre les investissements vers d'autres villes de l’intérieur pour assurer une meilleure couverture géographique et réduire les disparités spatiales en ciblant les zones en retard mais à fort potentiel de développement et les villes "connecteurs" identifiés par la Revue de l’Urbanisation de la Côte d’Ivoire. 

Les investissements dans les infrastructures physiques couvrent notamment les routes, l'éclairage public pour améliorer la sécurité, le drainage des eaux pluviales et la prévention des inondations, l'approvisionnement en eau, et l’aménagement des espaces publics. 

(iii) Fournir une assistance technique et le renforcement des capacités pour améliorer la gestion urbaine et municipale pour une meilleure prestation de services au profit des populations. 

Elle consistera en l'élaboration et en la mise en œuvre des Contrats De Performance (CDP), entre les municipalités ciblées et le Gouvernement. Les premières opérations se dérouleront dans les communes de Koumassi, Port-Bouët et Yopougon dans la ville d'Abidjan et dans quatre (4) communes Chefs-lieux de Région (Bouaké, Korhogo, Daloa et San Pedro).

Dans sa composante Infrastructures Urbaines, le projet consiste en la réalisation des investissements qui portent sur les voies primaires retenues dans les schémas directeurs d’urbanisme, principalement destinés à désenclaver les zones d’intérêt économique, les quartiers d’habitat populaire et lutter contre les inondations périodiques dans les villes et les quartiers ciblés.
C’est dans ce cadre que s’inscrit le présent Projet de bitumage de la voie Lycée municipal – Carrefour Bénégosso. Cette voie permettra de désenclaver le quartier terre rouge et le village de Bénégosso dont l’accès est rendu difficile par l’état actuel de cette voie et de desservir de nombreux équipements et services tels que le Lycée municipal, le centre de groupage, etc. 

A terme, elle contribuera énormément à améliorer la circulation et le niveau de sécurité des usagers, ainsi qu’au développement économique et harmonieux de Port Bouët.

1.2 Objectif de l’étude
Le Consultant a été mandaté la CCP/PRICI pour réaliser le Plan d’Action de Réinstallation des populations affectées par le projet de bitumage de la voie Quartier Terre rouge – Carrefour village de Bénégosso de la Commune de Port-Bouët.

Ce présent rapport constitue le Plan d’Action de Réinstallation (PAR) des populations (voir TDR en annexe 1).

L’objectif du PAR est de compenser les pertes subies par les PAPs et de rétablir les moyens d’existence des populations déplacées au moins au niveau qui prévalait avant la réinstallation.

La cible du PAR est l’ensemble des personnes affectées par le projet, c’est-à-dire les personnes dont les biens sont perdues ou les moyens d’existence ont été affectés.
Le projet étant classé dans la catégorie B, la Banque mondiale préconise conformément à la Politique Opérationnelle 4.12, l’élaboration d’un PAR. Ainsi, le présent PAR rassemble les mesures de préparation du programme de réinstallation, de la mise en œuvre du PAR ainsi que l’organisation des recours et du suivi évaluation.
2 - DESCRIPTION DU PROJET
Dans l’ensemble, la Commune de Port-Bouët dispose d’infrastructures routières de référence (Voie Express Abidjan-Grand Bassam et Vridi-Carrefour Akwaba) et des voies secondaires bitumées principalement à Port-Bouët Centre et Vridi. Par contre, les principales voies desservant les différents quartiers ne sont pas bitumées, sont fortement dégradées et impraticables pendant la saison des pluies.

Consistance du projet

Le projet porte sur le bitumage de la Voie longue de 4 400 m reliant le quartier Terre rouge au Carrefour du village Bénégosso en passant par le Centre de Groupage. L’emprise du projet est de 16 mètres.
2.1 Principes d’aménagement du projet
Le profil en travers présente une chaussée de 7m (2×3,5 m) de largeur bordée de chaque côté par un accotement de 2 m de largeur chacune. Les accotements seront remplacés par endroit par des trottoirs lorsque cela s’avère nécessaire. La vitesse de référence est de 60 km/h
De façon spécifique, les travaux prévus dans le cadre de ce projet consistent :

· En la constitution des différentes couches de chaussées en des matériaux et épaisseurs appropriés pour supporter le trafic correspondant,

· En la réalisation des réseaux et ouvrages permettant d’assurer l’assainissement et le drainage de la plateforme de la voie y compris le bâti qui l’entourent,

· En la mise en place de la signalisation routière.

· Les travaux de chaussée comprennent notamment :

· Le dégagement des emprises ;

· Les terrassements généraux ;

· La démolition et la reconstruction des ouvrages sous dimensionnés ;

· La mise en place de bordures ;

· Le curage des ouvrages en bon état structurel ;

· L’approvisionnement en matériaux sélectionnés pour la constitution des couches de Chaussées (revêtement, base et fondation) ;

· La signalisation.

Ces travaux s’effectueront sur route existante initialement non revêtue sous circulation, dont il convient impérativement de maintenir le trafic pendant toute la durée des travaux.

· Les travaux d’assainissement concernent

· La démolition des ouvrages sous dimensionnés ;

· Le curage des ouvrages en bon état structurel et fonctionnel ;

· La construction et/ou pose d’ouvrages en remplacement des ouvrages démolis ou non ;

Ces ouvrages sont constitués principalement de dalots et de caniveaux en béton armé réalisés conformément aux plans correspondants. Leur position donnée à titre indicatif sur les plans sera précisée sur place au moment de leur exécution. 

· Les travaux de signalisation concernent essentiellement les signalisations horizontale et verticale.

Les travaux de signalisation horizontale comprennent notamment le traçage et le marquage :

· De bandes de rives continues ou discontinues de couleur blanche, de 0,20 mètres de largeur, matérialisant les limites de la chaussée et comportant, pour les bandes discontinues, des pleins de 20 mètres, puis des vides de 6 mètres,

· De bandes continues de couleur blanche de 0,50 mètres de largeur aux intersections comportant une obligation d’arrêt,

· De bandes continues ou discontinues de couleur blanche de 0,15 mètres de largeur de délimitation des voies.

Les travaux de signalisation verticale comprennent la fourniture, le montage et la mise en place de panneaux conformes aux normes et règlements en vigueur en Côte d’Ivoire.

2.2 Zone d’implantation du projet
Le projet sera réalisé principalement dans la commune de Port-Bouët, précisément dans le quartier Gonzagueville. La commune de Port-Bouët fait partie des treize (13) communes du District Autonome d’Abidjan. La commune de Port-Bouët est située au sud-est du District Autonome d’Abidjan. Il s’agit d’une presqu’île se trouvant entre l’océan Atlantique et la lagune Ebrié et qui s’étend le long du littoral maritime sur près de 30 km d’est en ouest pour une superficie de 111 km2, représentant environ 12,3 % de l’agglomération d’Abidjan.
Initialement constituée par un ensemble de petits villages Ebrié, Port-Bouët porte le nom du commandant Bouët Villaumez qui, en 1837, fut chargé par le roi de France de conclure des traités de commerce et de protection avec des chefs côtiers. C'est en fait vers 1930 que Port-Bouët commença à être habité. La construction du wharf draina à ce moment toute une activité de manutention des marchandises. Le célèbre phare de Port-Bouët qui balaie la mer sur un rayon de mille marins, fut construit à cette époque. Port-Bouët devient un quartier de la ville d’Abidjan, puis une commune à part entière en 1980, par la Loi n° 80-1180 du 17 Octobre 1980 qui faisait éclater la commune mère d’Abidjan en 10 communes autonomes.

La commune de Port-Bouët s’étend sur une superficie de 69 km2 et est comprise entre la Lagune Ebrié et l’Océan Atlantique.

Elle comprend, une quarantaine de quartiers et quelques villages comme Agbabou, Adjahui-Namouié et Mafiblé. Elle abrite aussi le 43ème Bataillon français d’Infanterie Marine (BIMA) et l’Aéroport International Félix Houphouët-Boigny. C’est la frontière aéroportuaire de la Côte d’ivoire. La commune qui comptait selon le RGPH de 1998, une population de 211 658 habitants, est peuplée aujourd’hui, selon le RGPH de 2014 de 419 033 habitants. Cette population était ainsi repartie par quartier :

Sur le plan culturel, la Commune de Port-Bouët abrite une population cosmopolite. On y trouve une très forte communauté de ressortissants de la région ouest-africaine. Cette population est très jeune. Les jeunes âgés de moins de vingt ans représentent plus de 47 % de la population et la proportion de celle des moins de trente ans est d’environ 72 %, 100 hommes pour 97 femmes.

Il existe également dans la Commune de Port-Bouët des chefferies communautaires chargées de régler les problèmes qui dépassent le cadre personnel. On dénombre également la présence sur l’espace communal de 136 ONG et associations nationales. La mairie a mis sur pied une fédération dénommée « Réseau des organisations et associations de développement » afin de mieux coordonner les activités.
La commune de Port-Bouët compte 12 quartiers dont 9 sont situés le long ou à proximité du littoral ; 3 quartiers sont situés le long ou à proximité de la lagune. Ces quartiers sont de tailles très variables. Le quartier dénommé « Adjouffou », par exemple, compte plus de 100 000 habitants, c’est le plus grand des quartiers précaires. Il longe l’axe routier qui mène à la ville de Grand Bassam. Le plus petit des sites précaires est Vridi Plage, avec environ 2 500 habitants. Il est à noter que les quartiers précaires de Port-Bouët souffrent d’une très forte densité et d’un niveau de promiscuité très élevé selon les estimations des responsables de quartiers rencontrés.

Selon une étude réalisée par le Bureau National d’Etudes Techniques et de Développement (BNETD), les 12 quartiers précaires de la Commune ont été regroupés en 7 grandes zones : Cimetière, Derrière Wharf, Adjouffou, Gonzagueville, Vridi Plage, Vridi Canal, et Pointe aux fumeurs. Les nouveaux quartiers de Gonzagueville ont fait l’objet d’une autorisation de lotissement délivrée par le ministère de la Construction et de l’urbanisme sans aucune viabilisation, donnant ainsi naissance à de nouveaux et vastes quartiers précaires. Pour pallier cette situation, la Mairie a financé des projets de lieux d’aisance publics dans plusieurs de ces quartiers. En ce qui concerne les travaux d’assainissement, la situation demeure plutôt problématique. La plupart de ces quartiers sont le résultat d’occupations spontanées.

Dans les quartiers comme Gonzagueville et Adjouffou, qui ont fait l’objet de lotissement, aucune canalisation publique n’existe. L’évacuation des eaux usées et des eaux pluviales ne peuvent donc s’effectuer, ce qui expose les populations à des maladies résultant de l’insalubrité telles que le choléra. 
Les quartiers d’Adjouffou et de Gonzagueville, s’étendant de la clôture actuelle de l’aéroport jusqu’à la voie « terre rouge » menant au lycée municipal, ont fait l’objet d’un décret de « déclaration d’utilité publique » et seront destinés à servir de zone d’extension de l’aéroport. Cette zone, dont la gestion est concédée à la société AERIA, verra naître une ville aéroportuaire qui entraînera le déplacement à terme de l’ensemble des populations y résidant. 
Le deuxième projet d’envergure qui occasionnera une relocalisation des populations vivant dans les quartiers précaires est celui de l’extension de la zone portuaire. Les quartiers précaires concernés sont ceux de Vridi Canal, Vridi 3 et Zimbabwe.

Le quartier Gonzagueville qui abrite le projet partage les limites des villages d’Abouabou, d’Agbabou et de Mafiblé, des quartiers Adjouffou et Derrière Wharf. 

La figure 1 ci-dessous présente la localisation du site du projet.

Figure 1: Localisation de la zone d’implantation du projet
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3 - IMPACTS POTENTIELS
3.1 Composante et/ou activités du projet qui engendrent la réinstallation

Les travaux de bitumage de la voie Quartier Terre Rouge – Carrefour du village Bénégosso projetés sont, quasiment circonscrits dans les servitudes de la voie existante. Cependant la réalisation des travaux et l’exploitation de l’ouvrage pourraient empiéter sur des activités commerciales et artisanales, et de transport communal.
Les travaux de construction de la chaussée, de la pose du réseau de drainage et des trottoirs sont les seules activités du projet qui engendre le déplacement involontaire de personnes. Bien entendu, toutes les personnes installées dans l’emprise du projet seront déplacées dans le strict respect de la réglementation nationale en vigueur, de la PO/PB 4.12 de la Banque mondiale et des dispositions pratiques du présent PAR.
En effet, la construction de la chaussée, la pose du réseau de drainage et des trottoirs vont affecter des biens et 250 PAPs qui sont éligibles à la réinstallation dans le cadre du Projet. Elles sont réparties comme suit :

3.1.1 Zone du marché de Terre rouge 

Ce sont au total 165 commerçants et artisans qui sont affectés par les travaux et l’exploitation de l’ouvrage. De façon spécifique, ce sont :

· 33 vendeurs de viande, poulets et de poisson frais, 
· 81 commerçants de vivres et vivriers (manioc, igname, légumes, etc.), 
· 25 commerçants d’articles divers (eau potable, produits manufacturés, etc.), et
· 24 commerçants d’effets vestimentaires ;

· Et 02 artisans de service (tresseuses). 

Ces PAPs sont installées de façon informelle le long de la voie existante dans la zone d’influence du Marché du Quartier Terre Rouge. La plupart des commerçants se sont été installés avec l’accord des riverains (boutiquiers, etc.) moyennant un désintéressement.
Photo 1 : Vue du Marché de Terre rouge
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3.1.2 Gare de Terre Rouge

Il s’agit en réalité d’une aire de stationnement des taxis communaux dont les propriétaires sont affiliés au Syndicat des Transporteurs de Terre rouge.
Ce sont au total 96 propriétaires de taxis communaux utilisant les servitudes de la voie existantes pour stationner les véhicules de transport, qui sont affectés par le projet. Les destinations sont le Lycée et le village de Bénégosso.
Photo 2 : Vue de la Gare de Terre rouge
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3.2 Mesures prises pour minimiser la réinstallation
L’un des principes de base de la PO 4.12 de la Banque mondiale est d’éviter si possible la réinstallation involontaire ; dans le cas échéant il faut la minimiser en étudiant les alternatives viables lors de la conception du projet. La situation idéale consiste à éviter ou réduire totalement les impacts sociaux, mais au cas où ils s’avèrent inévitables, il faudra examiner toutes les alternatives possibles du projet en question afin de réduire le nombre de personnes impactées. La précarité des personnes affectées a servi de base aux mécanismes de minimisation de la réinstallation mis en place. 
L’importance et les contraintes de ces impacts socioéconomiques auront une incidence sur le coût et la durée des travaux, ainsi que sur la vie sociale des populations riveraines.
En vue de réduire les effets de ces impacts socioéconomiques sur les populations riveraines, les emprises du projet ont été adaptées à la servitude de la voie non bitumée existante. Cette mesure a permis de circonscrire l’emprise des travaux et de n’affecter que les commerçants et transporteurs installés de façon précaire et informelle aux abords de la voie, réduisant considérablement le nombre de PAPs, en le faisant passer de plus d’un millier à 250 personnes.
3.3 Actions futures pour éviter ou minimiser les déplacements additionnels pendant les travaux
Pour éviter une occupation additionnelle de l’emprise dédiée au projet, il est convenu ce qui suit :

· Les travaux devront respecter le calendrier d’exécution des différentes opérations ;

· L’entreprise en charge des travaux devra aménager des voies de déviation pour maintenir la mobilité des biens et des personnes dans la zone d’influence du projet, afin de réduire l’occupation anarchique des emprises des travaux ;

· L’entreprise devra sécuriser l’emprise des travaux de sorte à interdire effectivement tout accès au chantier et le Bureau de contrôle doit rigoureusement veiller à son application. De manière formelle, le procès-verbal de mise à disposition de l’emprise du projet à l’entreprise devra clairement mentionner que toute réinstallation dans l’emprise et les accidents qui pourraient en résulter relèveraient de sa responsabilité.

4- OBJECTIFS ET JUSTIFICATION DU PAR
L’objectif fondamental de tout projet de réinstallation est d’éviter de porter préjudice aux populations. Le raisonnement est simple : un projet qui porte préjudice à une partie de la population peut entraîner un appauvrissement de ces mêmes personnes. Bien que le projet soit entrepris au nom de l’intérêt public en général, l’appauvrissement d’une partie de la population ne contribue ni au développement ni à l’éradication de la pauvreté ; au contraire le fait de porter préjudice à une partie de la société au bénéfice des autres, va à l’encontre de l’idée de développement qui veut que tous tirent profit du projet d’une façon ou d’une autre.

Conformément à ce principe la Banque mondiale (BM) a adopté sa Politique Opérationnelle 4.12 (PO 4.12) en matière de réinstallation involontaire. Selon cette politique la réinstallation doit toucher un minimum de personnes et celles-ci doivent être impliquées à toutes les phases de mise en œuvre du projet qui les affecte. Par ailleurs, la même politique recommande que les populations affectées soient consultées et qu’il leur soit assuré un dédommagement juste et équitable des pertes subies. Ces personnes bénéficieront d’une assistance proportionnelle aux pertes subies (perte de maison, d’entreprise ou d’emploi) par elle pour l’amélioration de leur niveau de vie ou à la restauration de leurs conditions de vie antérieures au projet.  Il convient de souligner que la réinstallation doit être une solution ultime, l’objectif étant de tout faire pour déplacer le moins de personnes possibles en tenant compte de la conjonction des facteurs techniques, économiques et environnementaux.

En somme, les objectifs du présent plan de réinstallation sont :

(i) Minimiser dans la mesure du possible la réinstallation involontaire et l’acquisition de terre en étudiant toutes les alternatives viables dans la conception du projet ;

(ii) S’assurer que les personnes affectées soient consultées et aient l’occasion de participer à toutes les étapes charnières du processus d’élaboration et de mise en œuvre des activités de réinstallation et de compensation ;

(iii) S’assurer que les indemnisations soient déterminées en rapport avec les impacts subis, afin de s’assurer qu’aucune personne affectée par le projet ne soit pénalisée de façon disproportionnée ;

(iv) S’assurer que les personnes affectées y incluses les personnes vulnérables soient assistées dans leurs efforts pour améliorer leurs moyens d’existence et leur niveau de vie, ou du moins de les rétablir en termes réels à leur niveau d’avant le déplacement ou à celui d’avant la mise en œuvre du projet, selon le cas le plus avantageux pour elles ; 

(v) S’assurer que les activités de réinstallation involontaire et de compensation soient conçues et exécutées en tant que programme de développement durable, fournissant suffisamment de ressources d’investissement pour que les personnes affectées par le projet aient l’opportunité d’en partager les bénéfices.
5- ETUDE SOCIO-ÉCONOMIQUE
5.1 Méthodologie

La méthodologie appliquée dans le cadre de l’étude socioéconomique porte sur la collecte des données, l’identification et la classification des personnes affectées par le projet et l’analyse des revenus mensuels.
5.1.1 Collecte des données de base

Les données de base utilisées pour élaborer le présent PAR sont tirées l’enquête socioéconomique réalisée par le Consultant en Décembre 2016. Les opérations d’enquête qui ont porté principalement sur le recensement des personnes et l’évaluation des pertes de revenu des PAPs réellement affectées, ont été effectuées pendant 10 jours calendaires cumulés par une équipe pluridisciplinaire, composée de sociologues et d’enquêteurs expérimentés. 

L’exploitation des données de l’enquête socio-économique a permis d’identifier et de caractériser la personne affectée par le projet, les activités économiques, l’environnement socioculturel des populations, les infrastructures communautaires ainsi que la vision et les attentes des personnes concernées. Elle a permis par ailleurs de définir le nombre exact des personnes à réinstaller, de définir les mesures de compensation à proposer et de déterminer le budget d’exécution du PAR. 

5.1.2 Zone d’implantation directe

Dans le cadre de ce Projet, la zone d’implantation directe concerne les quartiers Poulet, Caroline, Roi Télé, Lycée, Garage, Colonel, Akwaba, Deux Poteaux, Céleste et le village Bénégosso. Ces quartiers sont dans l’ensemble du type économique et fondamentalement en pleine urbanisation incontrôlée. 
L’emprise du projet dans ces quartiers est occupée par des activités commerciales et artisanales, des services, des équipements sociaux et des habitations.

5.1.3 Identification et classification des personnes affectées par le projet

Le recensement des personnes et des biens effectué dans le cadre de l’étude socio-économique réalisée par le Consultant en Décembre 2016 a permis d’établir la liste des personnes affectées par le projet dans les servitudes de la voie à bitumer. 
Au total, ce sont 261 PAPs composées de 165 gérants d’activités commerciales et artisanales (vivriers et divers articles) et 96 propriétaires de taxis qui ont recensés dans la zone d’influence du marché et sur le site de la Gare de Woro-woro (voir en annexe le tableau des personnes affectées (marché et gare).

Ces PAPs sont constituées en majorité par des nationaux installés sur ce site entre 2000 et 2015. Les lieux d’exercice des activités sont des hangars, des parasols ou en plein air. Les gérants sont tous propriétaires de leurs activités commerciales.
Le transport des biens et des personnes dans les quartiers et les villages environnants est assuré par des taxis, des véhicules de transport en commun et des véhicules personnels, à partir de la gare dite « Gare Terre rouge », située au début de la voie à bitumer. Cette gare dispose d’une flotte de près de 96 véhicules qui assurent au quotidien la liaison avec les villages environnants dont Bénégosso, Kaotry, SODEPALM, Gnamien war, Mafoublé, Agbabou, etc.
5.1.3.1 Données socioéconomiques
La position géographique étalée tout le long du littoral sur une dizaine de kilomètres jusqu’au canal de Vridi, confère à la commune de Port-Bouët certains atouts économiques notamment, le développement des activités touristiques, de manutention, industrielles, commerciales et de transport. Elle abrite en effet, une importante zone industrielle à Vridi, l’Aéroport International d’Abidjan et l’Abattoir d’Abidjan.

Ces différents facteurs ont contribué à la floraison de nombreuses autres activités économiques. 

On y trouve de grands magasins d’articles divers vendus en gros, demi-gros et détails et le plus grand marché de bestiaux (bovin, ovin et caprin) d’Abidjan.
· Activités économiques 

Le site du projet abrite de nombreuses activités commerciales et artisanales auxquelles il faut ajouter des activités pastorales. En effet, tout au long de la voie existante, de nombreuses activités économiques dominées par des activités commerciales, de transport et des quelques activités artisanales, agricoles et pastorales ont été identifiées.

Le commerce

Les activités commerciales quant à elles sont constituées du petit commerce sur des étals et sous des hangars de fortune de part et d’autre de l’emprise de la voie à construire. Elles sont essentiellement composées de magasins de ventes de produits divers, de quincailleries, de restaurants, de boîtes de nuits, de buvettes (maquis) ainsi que de superettes. Ces activités s’observent sur tout le long de la voie. En plus de ces activités, l’on note la présence d’un marché dit « Petit marché de la route rouge ».

L’élevage et l’agriculture

L’élevage est en effet une activité en plein essor dans cette zone où l’on observe plusieurs fermes de bovin et d’ovin. Il existe aussi quelques activités agricoles, essentiellement marquées par des cultures de maïs et de manioc.
Le transport

Le déplacement des biens et des personnes dans le quartier et les villages environnants est assuré par des taxis, des véhicules de transport en commun et des véhicules personnels, à partir de la gare dite « Gare terre rouge », située en début de section. Cette gare dispose d’une flotte d’une soixantaine de véhicules qui assurent la liaison avec les villages environnants dont Bénégosso, Kaotry, SODEPALM, Gnamien war, Mafoublé, Agbabou, etc.

Les activités artisanales

Les activités artisanales dans la zone du projet sont essentiellement constituées de mécaniciens d’autos et de motos, de quelques photographes, de coiffeurs ainsi que de briquetiers en fin de section, c’est-à-dire au début de la zone périurbaine.

· L’habitat

La section Gare terre rouge – Centre de groupage est située dans une zone urbanisée. Ainsi, l’habitat rencontré est de type moderne, construit en matériaux durables, recouverts de tôles, et est conforme à un plan de lotissement. L’on y observe donc une succession de cours individuelles.

La section Centre de groupage – Carrefour Bénégosso présente un caractère péri urbain en construction avec une faible densité de population. Cette zone étant en lotissement, les habitats rencontrés sont essentiellement des maisons modernes construites en dur avec parfois des habitations disséminées isolées dans la zone, notamment entre le centre de groupage et le CNRA. 

· Les infrastructures communautaires

Sur la section Gare terre rouge – centre de groupage, l’on peut observer des infrastructures communautaires tels que des centres de santé, une gare routière, des édifices religieux, des établissements scolaires ainsi qu’un terrain de football en terre battue qui sert à la fois d’aire de sport pour les établissements scolaires riverains comme le collège saint Cyr et aussi de lieu de rencontres publiques. L’on note aussi la présence du centre de groupage en construction.

· La route actuelle et les réseaux divers de Port Bouët 

La section Gare terre rouge – Centre de groupage est une route en terre circulable avec une emprise initiale de 16 mètres. Cette emprise est globalement dégagée mais, l’on note toutefois deux points d’obstruction majeurs qui sont 

· Le stationnement anarchique des véhicules de tourismes et taxi à proximité du marché

· La vente de la friperie les jours de marchés. (Les jours de marché sont tournants dans la semaine)  

Cette section réduit l’emprise pendant les jours de marché. De ce fait, la capacité de circulation est réduite, rendant ainsi le trafic difficile.

La section Centre de groupage – carrefour Bénégosso, est aussi une route en terre circulable avec une emprise initiale de 16 mètres. Cette emprise est globalement dégagée mais, l’on note toutefois un point d’obstruction majeur qui est l’affaissement d’un dalot et d’un pont en bois défectueux rendant difficile la circulation des véhicules. Cette route présente en deux nombreux endroits quelques décaissements qui constituent des zones de retenues d’eau pluviale pendant la saison des pluies.

En ce qui concerne les réseaux collectifs, on note la présence de divers réseaux d’électricité (basse tension et moyenne tension), d’eau qui assure l’alimentation de tout le quartier de Gonzagueville et de téléphonie fixe et mobile.

5.1.3.2 Foncier
La gestion du foncier, dans la zone d’influence du projet est assurée à la fois par les autorités coutumières (Bénégosso, qui sont détentrices de la tradition et des structures de l’Etat (Ministère de la Construction, du Logement, de l’Assainissement et de l’Urbanisme et la Mairie) détentrices de la légalité républicaine. Le foncier est donc soumis à un double régime, le droit coutumier et le droit moderne. En effet, le droit coutumier est géré par les propriétaires terriens. Tous les domaines villageois relèvent de la gestion coutumière des chefferies. Mais, lorsque l’Etat s’acquitte de la purge des droits coutumiers sur une portion de terre bien délimitée et procède à un lotissement, alors celle-ci relève du droit moderne et relève de la compétence du Ministère de la Construction, du logement, de l’Assainissement et de l’Urbanisme ou des autorités municipales. Dans l’ensemble, rares sont les conflits signalés dans la gestion de l’espace urbain entre les propriétaires terriens et les acquéreurs privés.

5.1.3.3 Profil socioéconomique des personnes recensées dans l’emprise

5.1.4 Identification et classification des PAPs
Les PAPs recensées dans l’emprise du projet sont 165 commerçants et artisans, et 96 transporteurs. Au nombre de 261, elles sont réparties comme suit :
5.1.4.1 Commerçants
Au total, 165 commerçants ont été identifiés dans les servitudes de la voie à bitumer. Ces commerçants habitent pour la plupart dans la zone d’influence du projet. Ils s’approvisionnent aussi bien dans la commune de Port-Bouët que dans les autres communes du District Autonome d’Abidjan. La clientèle vient essentiellement de la zone d’influence de la voie à bitumer.
5.1.4.2 Artisans
Au total, 2 tresseuses ont été recensées dans les servitudes de la voie à bitumer. Ces personnes exercent sur des terrasses des constructions riveraines
5.1.4.3 Transporteurs
Au total, ce sont 96 propriétaires de taxis communaux qui sont affectés par les travaux de bitumage de la voie. 
5.1.5 Chiffre d’affaire mensuel

Le montant du chiffre d’affaire mensuel déclaré cumulé des 165 commerçants et artisans est de 16 757 000 F CFA. Selon les tranches définies, la répartition se présente comme suit :

· 81 commerçants et artisans réalisent un chiffre d’affaire mensuel inférieur ou égal à 100 000 F CFA ;

· 77 commerçants réalisent un chiffre d’affaire mensuel compris entre 101 et 300 000 F CFA ;

· 5 commerçants réalisent un chiffre d’affaire mensuel compris entre 301 et 500 000 F CFA ;

· 2 commerçants réalisent un chiffre d’affaire mensuel compris entre 501 000 et 1 000 000 F CFA.

Quant aux 96 transporteurs, ils déclarent réaliser une recette journalière moyenne de 13 000 F CFA, ce qui correspond pour chacun d’eux à un chiffre d’affaire mensuel de 338 000 F CFA. Le montant cumulé du chiffre d’affaire des 96 transporteurs est estimé à 32 448 000 F CFA.
Les montants des bénéfices mensuels déclarés obtenus à partir de la déduction des charges du chiffre d’affaire mensuels déclarés par les 165 PAPs éligibles à la réinstallation et représentant 1/5, sont regroupés par tranches comme suit :
· 81 commerçants et artisans réalisent un bénéfice net mensuel moyen de 20 000 F CFA ;
· 77 commerçants et artisans réalisent un bénéfice net mensuel moyen de 60 000 F CFA ;
· 5 commerçants et artisans réalisent un bénéfice net mensuel moyen de 100 000 F CFA ;

· 2 commerçants réalisent un bénéfice net mensuel moyen de 200 000 F CFA.
La première catégorie est composée de gérants de petites activités commerciales et artisanales, la seconde des moyennes activités, la troisième et la quatrième sont de grandes activités.
Pour ce qui concerne les transporteurs, ils déclarent réaliser un bénéfice net mensuel estimé à 100 000 F CFA. 
Les charges des différentes PAPs portent sur les frais de transport et d’approvisionnement pour les commerçants et artisans. Quant aux transporteurs, les charges se répartissent entre l’entretien des véhicules et les charges syndicales. 

6 - CADRE INSTITUTIONNEL, LEGAL ET REGLEMENTAIRE

6.1. CADRE POLITIQUE NATIONAL

6.1.1 Politique de décentralisation
La politique de décentralisation est mise en place et suivie par le Ministère de l’Intérieur et de la Sécurité (MIS). En engageant le processus de décentralisation et de régionalisation, le Gouvernement ivoirien vise pour objectifs globaux : (i) d’assurer le partage de pouvoir entre l’Etat et les collectivités locales, (ii) de responsabiliser la population dans la gestion de son développement, (iii) d’enraciner la démocratie locale, (iv) de consacrer une nouvelle approche basée sur le développement participatif.

6.1.2 Politique de lutte contre la pauvreté
Le Plan National de Développement (PND) intègre, l’amélioration des conditions de vie des populations par l’assainissement du milieu, l’accélération de la croissance économique et de la transformation de l’économie ivoirienne, le capital humain, l’équilibre économique et social et l’équilibre budgétaire dans les priorités du Gouvernement. 
Les objectifs de croissance du PND étaient d’atteindre un taux de croissance de 8,1% en 2012, de 9% en 2013, 10,1% en 2014 et 10% en 2015. Soit un taux de croissance d’environ 10% en moyenne sur la période 2012-2015. Le PND 2016-2020 d’un coût de 30 000 milliards de F CFA, aidera la Côte d’Ivoire à atteindre l’émergence en 2020.
6.2. CADRE INSTITUTIONNEL
La réinstallation involontaire des personnes affectées par la réalisation des activités du projet fait prioritairement intervenir les Ministères et organismes ci-après :
6.2.1. Ministère des Infrastructures Economiques (MIE) 

Le Ministère des Infrastructures Economiques (MIE) est chargé de la mise en œuvre et du suivi de la politique du gouvernement ivoirien en matière d’équipement du pays en infrastructures dans les domaines des travaux publics. A ce titre, et en liaison avec les différents départements ministériels intéressés, il a l’initiative et la responsabilité des actions relatives à la maîtrise d’ouvrage, le suivi de la conception et de la réalisation des infrastructures du réseau routier, ainsi que leur entretien, et la réglementation de leur gestion.
Le Ministère des Infrastructures Economiques (MIE) exerce la tutelle et le contrôle technique sur les établissements et organismes dont la mission entre dans le cadre de ses attributions, conformément aux textes législatifs et réglementaires en vigueur. Ce sont le Laboratoire du Bâtiment et des Travaux Publics (LBTP), le Fonds d’Entretien Routier (FER), l’Office National de l’Eau Potable (ONEP) et l’Agence de Gestion des Routes (AGEROUTE).

Dans le cadre de ce projet, le Ministère des Infrastructures Economiques interviendra en tant que Maître d’ouvrage du PAR pendant sa conception et sa mise en œuvre, et de façon spécifique sur la gestion du domaine public.
6.2.2. Ministère de l’Economie et des Finances (MEF)
Le Ministère de l’Economie et des Finances (MEF) contribue au financement des activités des projets liés au développement du réseau routier sur le territoire national.

Dans le cadre de ce Projet, le MEF assurera la tutelle financière et la caution du financement des différentes activités. 

6.2.3. Ministère de la Salubrité, de l’Environnement et du Développement Durable (MISEDD)

Le Ministère de l’Environnement et du Développement Durable (MISEDD) est chargé, entre autres :

· De la planification et du contrôle des politiques environnementales et de communication sur l’environnement. Il coordonne les projets environnementaux et les études prospectives ;

· Du suivi de la mise en œuvre des politiques et stratégies de protection de l’environnement, du Code de l’Environnement, de la législation nationale, des conventions et accords internationaux, relatifs à l’environnement. Il élabore la stratégie d’information/éducation/communication et gère le partenariat avec le secteur privé, les ONG et les Organisations Communautaires de Base (OCB) dans le domaine de l’environnement ;

· etc.

Dans le cadre de ce projet, le MISEDD interviendra dans la certification environnementale et sociale dudit projet à travers l’ANDE, pendant la conception et la mise en œuvre du PAR.

6.2.4. Ministère de l’Intérieur et de la Sécurité 

Le Ministère de l’Intérieur et de la Sécurité, à travers l’administration territoriale, a pour mission de veiller à la sécurité des personnes et de leurs biens, et sur l’intégrité du territoire national. Il représente l’autorité centrale dans les différentes régions du pays. A cet effet, les différents services techniques soumis à son autorité, sont chargés de veiller à la bonne application des directives gouvernementales et au respect des lois, particulièrement dans le domaine de la protection de l’environnement. 

En attendant le transfert effectif des compétences de l’Etat aux collectivités locales, il assure la tutelle administrative des Communes.

Dans le cadre de ce Projet, toutes les réunions publiques sont placées sous la présidence du Préfet d’Abidjan.
6.3. CADRE LEGAL ET REGLEMENTAIRE

Le cadre légal et réglementaire en matière de réalisation de projets en Côte d’Ivoire est basé sur le Plan National de Développement (PND) qui intègre, dans les priorités du Gouvernement, l’amélioration des conditions de vie des populations par l’assainissement du milieu. Le PND constitue une manifestation de la volonté politique gouvernementale à s’engager, auprès de ses partenaires, à réduire la pauvreté en offrant aux populations démunies un cadre de vie décent.

Le cadre légal et réglementaire est constitué de plusieurs textes dont l’esprit général est de prendre en compte les contraintes suivantes :

· Permettre l’exécution de grands projets d’infrastructures dans de bonnes conditions,

· Protéger l’environnement sans dénaturer les projets,

· Protéger et assurer le bien-être des populations tout en préservant les acquis des projets.

Aussi, la Côte d’Ivoire s’est-elle dotée de textes législatifs et réglementaires, et a également signé des conventions internationales en matière de protection de l’environnement afin de mieux coordonner sa politique environnementale. Au titre de ces textes, les plus pertinents en relation avec le présent projet sont présentés ci- après. Il s’agit de :
· La Constitution Nationale Ivoirienne ;

· La Loi n° 2013-224 du 22 mars 2013 portant réglementation de la purge des droits coutumiers sur le sol pour intérêt général ;

· Le Décret du 25 novembre 1930 relatif à l'ensemble des procédures applicables pour l'expropriation pour cause d'utilité publique ;
· etc.
6.3.1. Loi n°2016-886 du 8 novembre 2016 portant constitution de la République de Côte d’Ivoire 

La Loi n°2016-886 du 8 novembre 2016 portant constitution de la République de Côte d’Ivoire dispose en son article 11 que « Nul ne doit être privé de sa propriété si ce n’est pour cause d’utilité publique et sous la condition d’une juste et préalable indemnisation ».

La législation environnementale et sociale prend appui sur la constitution ivoirienne qui stipule en son article 19 que : "le droit à un environnement sain est reconnu à tous", et en son article 28, elle stipule que "la protection de l’environnement et la promotion de la qualité de vie sont un devoir pour la communauté et pour chaque personne physique ou morale". 

6.3.2. Loi n°83-788 du 2 août 1983 déterminant les règles d’emprise et de classement des voies de communication et des réseaux divers de l’Etat et des Collectivités territoriales

L’article premier stipule que les voies de communication, notamment la voirie, les voies ferrées, les canaux de navigation d’une part, et les réseaux divers notamment les systèmes de distribution d’eau, d’assainissement et de drainage, les systèmes de distribution d’électricité et de gaz, les oléoducs et les réseaux téléphoniques, d’autre part, font partie selon le cas, du domaine public de l’Etat, du département, de la ville d’Abidjan ou de la commune.

L’article 2 stipule quant à lui que l’emprise des voies de communication englobe la partie carrossable, les voies piétonnes et cyclables, les bas-côtés, ainsi que tous les ouvrages annexes s’y attachant. L’emprise des réseaux divers englobe les installations de production, de traitement, de transport et distribution ainsi que tous les ouvrages d’infrastructure et de superstructure s’y attachant.

6.3.3. Décret du 25 novembre 1930 relatif à l'ensemble des procédures applicables pour l'expropriation pour cause d'utilité publique

La Constitution de la République de Côte d’Ivoire dispose en son article 4 que « le domicile est inviolable. Les atteintes ou restrictions ne peuvent y être apportées que par la loi », puis en son article 15 que « le droit de propriété est garanti à tous. Nul ne doit être privé de sa propriété si ce n'est pour cause d’utilité publique et sous la condition d'une juste et préalable indemnisation ».

L'expropriation pour cause d'utilité publique est régie en Côte d'Ivoire par le Décret du 25 novembre 1930.

Ce texte précise les conditions et la procédure applicables pour l'expropriation pour cause d'utilité publique, à savoir que l’expropriation ne peut être prononcée que « si ce n’est pour cause d’utilité publique », l’utilité publique doit être légalement constatée : c'est la vocation de Déclaration d'Utilité Publique (DUP) que de constater légalement cette utilité, l'indemnisation est une condition de l'expropriation, elle doit être juste et préalable.

Les points principaux de la procédure ivoirienne en matière d’expropriation se traduisent dans les actes suivants :

· "Acte qui autorise les opérations", Art. 3, al. 1 ;

· "Acte qui déclare expressément l'utilité publique", Art. 3, al. 2 ;

· "Enquête de commodo et incommodo", Art. 6 ;

· Arrêté de cessibilité, Art. 5. Cet arrêté désigne les propriétés auxquelles l'expropriation est applicable. La publication et le délai sont définis par les articles 7 et 8 ;

· Comparution des intéressés devant la Commission Administrative d'Expropriation (Art. 9) pour s'entendre à l'amiable sur l'indemnisation. L'entente fait l'objet d'un procès-verbal d'indemnisation ;

· Paiement de l'indemnité (Art. 9) si entente amiable. Ce paiement vaut droit d'entrée en possession du bien par l'Administration, Art 24 ;

· Si pas d'entente amiable, communication du dossier au Tribunal d'Instance qui établit l'indemnité d'expropriation sur la base d'une expertise, Art. 12 à 16 ;

· Prononciation du jugement : celui-ci est exécutoire par provision nonobstant appel et moyennant consignation de l'indemnité, Art. 17.

Ce texte et les diverses Lois de la République de Côte d’Ivoire constituent le fondement de l'ensemble des devoirs de l'Etat en matière d'expropriation. Cette procédure ne s’applique qu’aux personnes bénéficiant de droits légaux de propriété, notamment un titre foncier.

Ce texte juridique est pertinent dans le cadre de ce projet car il régit l’application de la Loi n° 2000-5 13 du 1er août 2000 portant Constitution de la République de Côte d’Ivoire, en termes d’expropriation pour cause d’utilité publique.

6.3.4. Décret n° 2014-25 du 22 janvier 2014 modifiant le décret 2013-224 du 22 mars 2013 portant réglementation de la purge des droits coutumiers sur le sol pour intérêt général

Le Décret n° 2014-25 du 22 janvier 2014 modifiant le décret 2013-224 du 22 mars 2013 portant réglementation de la purge des droits coutumiers sur le sol pour intérêt général établit les fondements de la politique foncière relative à la purge des droits coutumiers, notamment :

· Les règles relatives à la purge des droits coutumiers sur le sol pour intérêt général ;

· La composition de la Commission Administrative constituée pour l’opération.

Elle indique en son Article 7, le barème de la purge pour la perte des droits liés à l’usage du sol définit un montant maximum réparti comme suit :

· District Autonome d’Abidjan : deux mille (2 000) Francs CFA, le m2 ;

· District Autonome de Yamoussoukro : mille cinq cents (1 500) Francs CFA, le m2 ;

· Chefs-lieux de Région : mille (1 000) Francs CFA, le m2 ;

· Chefs-lieux de Département : sept cent cinquante (750) Francs CFA, le m2 ;

· Chefs-lieux de Sous-préfecture : six cents (600) Francs CFA, le m2.

Ce texte juridique est pertinent dans le cadre de ce Projet pour l’indemnisation des cultures et des lots affectés par le Projet.

6.3.5. Décret n° 95-817 du 29 septembre 1995 fixant les règles d’indemnisation pour destruction de cultures

Il définit les conditions d’indemnisation des personnes dont les exploitations agricoles sont affectées par des travaux d’infrastructures. De même, l’arrêté interministériel n°247/MINAGRI/MPMEF/MPMB du 17 juin 2014 fixe le barème d’indemnisation des cultures détruites en tenant compte de l’âge et de l’état des plants ou cultures selon l’article 1. L’article 1 stipule que les taux d’indemnisation pour destruction de cultures sont déterminés suivant les formules de calcul joints en annexe 1. Les annexes 1, 2 et 3 ont la même valeur que le présent arrêté.

6.3.6. Réglementation en matière de participation du public

La participation du public se situe dans le cadre réglementaire du Décret n°96-894 du 8 novembre 1996, déterminant les règles et procédures applicables aux études relatives à l’impact environnemental des projets de développement. Elle comprend deux phases :

· La séance d’information et de consultation du public : réunion au cours de laquelle les partenaires au projet échangent avec les autorités locales et les populations riveraines afin d’obtenir leur adhésion à la réalisation du projet. Une stratégie commune sera définie pour la mise en œuvre du projet, dans le souci de protéger l’environnement naturel et humain ;

· L’Enquête Publique : consiste en la mise à la disposition du public du rapport de l’Etude d’Impact Environnemental sous la supervision d’un Commissaire Enquêteur nommé par Arrêté Municipal et chargé de recueillir les observations du public. 

Ce texte juridique est pertinent dans le cadre de ce projet car il impose une démarche participative à sa mise en œuvre.

6.4 Politique Opérationnelle (PO/PB 4.12) de la Banque mondiale sur la réinstallation involontaire de personnes

La PO/PB 4.12 vise à éviter ou minimiser les déplacements ou la délocalisation de personnes. Or, si ceux-ci sont rendus nécessaires, elle vise à fournir une assistance aux personnes déplacées pour leur permettre d’améliorer leurs revenus et leurs niveaux de vie, ou, au minimum, de les reconstituer. La politique se veut inclusive et exige de s’assurer qu’il est prévu une assistance aux personnes déplacées quelle que soit leur légitimité par rapport à l’occupation foncière.

La politique est déclenchée par : a) l’acquisition involontaire de terrains ou d’autres éléments d’actifs, b) les restrictions d’accès aux biens physiques (équipements ; infrastructures, etc.) ou c) les restrictions d’accès aux parcs nationaux et autres aires protégées. Il ne fait aucun doute qu’elle est déclenchée dans le cas du présent Projet.

La préparation d’un Plan d’Action de Réinstallation (PAR) est une condition préalable à l’évaluation du Projet par les bailleurs et est donc une condition obligatoire à son financement.

6.4.1 Documents cadres

L’ensemble des textes législatifs ou de politique relatifs à la réinstallation, à l’environnement et pertinents au Projet ont été décrits dans l’étude de faisabilité et dans le Cadre de Politique de Réinstallation des Populations. Les plus importants d’entre eux, soit ceux qui sont directement applicables aux fins de réinstallation, sont énumérés ci-dessous. Les principes directeurs qu’ils énoncent seront énoncés et les modalités d’application de ces derniers aux caractéristiques spécifiques du Projet seront ensuite mises en lumière.

6.4.1.1 Le Cadre de Politique de Réinstallation des populations (CPR)

Le CPR est le document cadre qui fixe les balises et les modalités générales à respecter pour les activités de réinstallation à avoir lieu dans les sous-projets faisant partie de programmes de développement auxquels participe la Banque mondiale. Le CPR doit être préparé lorsque les activités du projet ont pour conséquence la confiscation de terres et / ou la diminution des ressources tirées d'elles par ceux qui les ont exploitées. Un tel document a été donc été réalisé dans le cadre du PRI-CI et, par conséquent, les modalités qu’il énonce doivent être prises en compte lors de la préparation du présent PAR.

Le CPR définit le cadre légal et réglementaire national et les directives de la Banque mondiale, de même que la méthode d’évaluation et les niveaux de compensation des biens et intérêts affectés. Il décrit la structure générale du plan de réinstallation, le processus d’exécution du PAR, les procédures organisationnelles et les responsabilités des intervenants. Il prévoit les critères de sélection et catégories d’appartenance des personnes affectées, ainsi que la date butoir d’éligibilité à compensation. Il propose également des dispositifs de financement et de compensation de la réinstallation, des mécanismes de consultation et participation du public et des dispositifs de suivi-évaluation.

6.4.2 Fondements
L’identification de toute réinstallation involontaire potentielle est un préalable à la gestion des projets financés par la Banque mondiale. En effet, les projets financés par la Banque mondiale qui nécessitent l’acquisition de terres impliquent généralement un déplacement de populations et une réinstallation selon ses procédures.
La question de la réinstallation de populations est complexe dans la mesure où elle implique le remplacement des sources de revenus (terres agricoles, les forêts, les pâturages, les magasins, etc.) et des sources de production, en général, par les mêmes ressources ou par d’autres biens de production équivalents pour leur permettre de reconstruire leur existence et de reconstituer leur productivité économique.
La Politique Opérationnelle PO/PB 4.12 de la Banque mondiale "Réinstallation Involontaire" est fondée sur les objectifs globaux suivants :

· On s’efforcera d’éviter, dans la mesure du possible, ou de minimiser le déplacement involontaire en étudiant toutes les alternatives réalisables dans la conception du projet ;

· Lorsqu’un déplacement de population est inévitable, les activités de réinstallation devront être conçues et exécutées sous la forme de programmes de développement procurant aux personnes déplacées suffisamment de moyens d’investissement leur permettant de bénéficier des avantages du projet. Les populations déplacées devront être consultées de manière constructives et avoir la possibilité de participer à la planification et à la mise en œuvre des programmes de réinstallation ;

· Les personnes déplacées devront être aidées dans leurs efforts d’amélioration, ou du moins de rétablissement, de leurs moyens d’existence et de leur niveau de vie ; ceux-ci étant considérés, en terme réel, aux niveaux qui prévalaient au moment de la phase précédent le déplacement ou celle de la mise en œuvre du projet, selon la formule la plus avantageuse.

Du point de vue de l'acquisition des terres et de l’évaluation des revenus, la PO/PB 4.12 souligne l'importance de la compensation complète et à temps, pour tous les biens perdus.

L'autre exigence importante de la politique PO/PB 4.12 est de restituer au moins les niveaux de vie des PAPs et de préférence de les améliorer. Le principe fondamental ici, est de garantir que ceux-là qui renoncent le plus pour le projet (terrains, maisons, activités socioéconomiques, etc.) soient assistés aussi pleinement que possible pour restituer leurs moyens d'existence afin qu'ils puissent maintenir ou améliorer leurs niveaux de vie. Pour garantir que l'indemnisation et la réhabilitation économique surviennent comme planifié, la PO/PB 4.12 exige aussi un programme de suivi/évaluation pour contrôler l’évolution du projet. 

La réinstallation des personnes sera conduite également conformément à la politique de la Banque Mondiale en matière de réinstallation involontaire de populations (PO/PB 4.12). Si des divergences apparaissent entre la réglementation nationale et la politique de la Banque mondiale, c’est cette dernière qui sera appliquée.

6.4.3 Minimisation des déplacements

Conformément à la PO/PB 4.12 de la Banque mondiale et le Décret du 25 novembre 1930 portant expropriation pour cause d’utilité publique de la République de Côte d’Ivoire, le PRICI fera tout pour éviter autant que possible les déplacements en appliquant les principes suivants :

· Si des biens étaient susceptibles d’être affectés par des travaux relatifs à la réalisation d’une activité, le PRICI devra les conduire de façon à éviter, dans la mesure du possible les impacts négatifs potentiels ainsi que les déplacements et la réinstallation qu’ils pourraient entraîner ;

· De même si l’impact sur des biens immobiliers est tel que les moyens d’existence du ou des propriétaires sont remis en cause, et même s’il n’est pas nécessaire de déplacer physiquement cette ou ces personnes, le PRICI devra conduire les travaux de manière à éviter dans la mesure du possible cet impact ;

· La minimisation des impacts sur les terrains sera prioritaire parmi les critères de conception des ouvrages ou des travaux relatifs à la réalisation des activités liés au projet.

6.4.4 Comparaison entre la législation ivoirienne et les directives de la Banque mondiale

La PO/PB 4.12 (Réinstallation involontaire) aide les personnes déplacées dans leurs efforts pour améliorer ou du moins rétablir leurs niveaux de vie. La politique vise les situations qui impliquent l’acquisition de terrain, les restrictions à des aires protégées et la réinstallation des populations. Elle s’applique à tous les projets d’investissement et exige la consultation des personnes réinstallées et des communautés hôtes. Elle garantit l’intégration des points de vue exprimés dans les plans de réinstallation et fournit la liste des choix faits par les personnes à réinstaller. 

Cette politique est fondée sur les objectifs globaux suivants :

· On s’efforcera d’éviter, dans la mesure du possible, ou de minimiser le déplacement involontaire en étudiant toutes les alternatives réalisables dans la conception du projet ;

· Lorsqu’un déplacement de population est inévitable, les activités de réinstallation devront être conçues et exécutées sous la forme de programmes de développement procurant aux personnes déplacées suffisamment de moyens d’investissement leur permettant de bénéficier des avantages du projet. Les populations déplacées devront être consultées de manière constructive et avoir la possibilité de participer à la planification et à la mise en œuvre des programmes de réinstallation ;

· Les personnes déplacées devront être aidées dans leurs efforts d’amélioration, ou du moins de rétablissement, de leurs moyens d’existence et de leur niveau de vie ; ceux-ci étant considérés, en terme réel aux niveaux qui prévalaient au moment de la phase précédent le déplacement ou celle de la mise en œuvre du projet, selon la formule la plus avantageuse.

· Conformités et divergences
Les usages en vigueur en Côte d’Ivoire en matière de déplacement involontaire des personnes sont conformes aux principes de la Banque mondiale pour les aspects suivants :

· La constitution ivoirienne stipule en son article 15 que le droit de propriété est garanti à tous et que nul ne doit être privé de sa propriété si ce n'est pour cause d'utilité publique et sous la condition d'une juste et préalable indemnisation.

· Le Décret portant expropriation pour cause d’utilité publique indique que l’indemnité d’expropriation doit au besoin être préalable à l’occupation des terrains, sauf s’il y a urgence. 

Concernant les divergences, on peut noter :

· Les occupants informels ne sont pas reconnus pour l’indemnisation par la loi ivoirienne ;

· La Loi ivoirienne fragilise l’exproprié en donnant à la seule administration le pourvoir de juger de l’opportunité et du caractère de l’urgence relative à l’occupation des terrains (art. 3 du Décret n° 95-817 du 29 septembre 1995).

La conformité et les divergences entre la procédure nationale et celle de la Banque mondiale sont résumées dans le tableau ci-après. Toutefois, il convient de rappeler qu’à chaque fois qu’il y a une divergence entre les règles de la Politique Opérationnelle PO/PB 4.12 et les dispositions de la législation nationale, les recommandations de la PO/PB 4.12 seront appliquées.
Tableau 2: Comparaison entre la législation nationale et la politique de la Banque mondiale en matière de réinstallation

	Sujet
	Législation ivoirienne
	Politique de la Banque mondiale
	Proposition par rapport aux différences

	Indemnisation/compensation

	Principe général
	Paiement d’une indemnité d’expropriation qui couvre la réparation intégrale du préjudice causé par la perte des biens
	Compensation en nature ou en espèce au coût de remplacement intégral compte non tenu de la dépréciation de l’actif affecté 
	La PO de la Banque Mondiale et le cadre juridique national se rejoignent sur la juste indemnisation des préjudices subis.

	Calcul de la compensation
	L’arrêté ministériel n° 028 du 12 mars 1996 du Ministère de l’Agriculture et des Ressources Animales et du Ministère de l’Économie et des Finances fixe le barème d’indemnisation des cultures détruites.

Le calcul de l’indemnité prend en compte l’âge et l’état sanitaire des plants ou cultures, la variété (traditionnelle ou améliorée) et la densité à l’hectare. Des taux minimal et maximal sont fixés pour chaque culture par plant/pied ou par hectare.

Les cultures ne figurant pas au barème font l’objet d’évaluation à l’amiable entre les parties

Pour les constructions ou autres aménagements de génie civil, l’évaluation est faite sur la base du barème du Ministère en charge de la Construction et de l’Urbanisme. Le principe de la valeur résiduelle est strictement appliqué.
	Pour les cultures : tarif basé sur l’âge, l’espèce, le prix en haute saison 

Pour les terres : tarif basé sur la valeur du marché, frais divers/enregistrements, capacité de production, emplacements, investissements et autres avantages similaires au terrain acquis pour le projet. 

Pour le bâti : tarif basé sur le coût des matériaux et de la main d’œuvre sur le marché local et sur le coût de remplacement
	Il n’y a pas de préjudice sur des cultures et les bâtis dans ce PAR


	Assistance à la réinstallation des personnes déplacées
	Non prévue, donc pas d’indemnisation
	Les personnes affectées par le projet doivent bénéficier en plus de l’indemnité de déménagement d’une assistance pendant la réinstallation et d’un suivi après la réinstallation 
	La législation ivoirienne n’a rien prévu à ce sujet. La Politique de la Banque mondiale doit être appliquée. 

Paiement d’une prime d’assistance à la réinstallation.
Organisation d’une formation des PAPs à la gestion comptable simplifiée.

Appui à l’équipement.

	Eligibilité

	Propriétaires coutumiers  de terres
	Non prévu
	Ces personnes reçoivent une compensation 
	Pas de perte de terres sur ce projet


	Propriétaires de terrains titrés


	Reconnus pour indemnisation
	Ces personnes reçoivent une compensation


	Pas de perte de terrain sur ce projet



	Occupants informels 
	Pas d’indemnisation
	Compensation des structures et des cultures affectées

Assistance à la réinstallation
	On a une divergence entre les deux politiques. La Politique de la Banque mondiale doit être appliquée.

Paiement d’une prime d’assistance à la réinstallation

	Occupants informels après la date limite d’éligibilité
	Pas d’indemnisation
	Aucune compensation ni assistance n’est prévue
	Appliquer la politique de la Banque mondiale



	Procédures

	Paiement des indemnisations/compensations 
	Au besoin, préalable à l’occupation des terrains. Mais en cas d’urgence (apprécié par l’administration), l’occupation peut se faire avant indemnisation 
	Avant le déplacement 
	Appliquer la politique de la Banque mondiale

Toutes les compensations seront payées avant le déplacement physique des PAPs


	Forme/nature de l’indemnisation/compensation 
	Les textes ne donnent aucune précision
	La priorité doit être donnée à la compensation en nature plutôt qu’en espèces
	Appliquer la politique de la Banque mondiale



	Groupes vulnérables
	Pas de disposition spécifique prévue par la Loi
	Une attention particulière est accordée à ceux qui vivent sous le seuil de pauvreté, les personnes sans terre, les personnes âgées les femmes et les enfants, les minorités ethniques et les populations indigènes
	Appliquer la politique de la Banque mondiale



	Plaintes 
	Pas de disposition spécifique prévue par la Loi
	Privilégie en général les règlements à l’amiable, un système de gestion des conflits proche des personnes concernées, simple et facile d’accès. Les personnes affectées doivent avoir un accès aisé à un système de traitement des plaintes
	Appliquer la politique de la Banque mondiale



	Consultation
	Prévue par la Loi (avant le déplacement)
	Avant le déplacement 
	Conformité entre la Loi ivoirienne et la politique de la Banque mondiale


A la lumière de ces points de similitude et de divergence, on note que la politique PO 4.12 de la Banque mondiale permet de prendre en compte l’ensemble des PAPs quel que soit le statut. L’objectif visé étant de les déplacer en veillant, par des mesures adéquates, à ne pas accentuer ou approfondir leur précarité et leur pauvreté, pouvant faire d’elles des victimes du projet. Cette politique doit être considérée comme un élément indispensable dans la gestion des déplacements involontaires de populations dans le cadre de projet de développement, tel que celui du bitumage de la voie Lycée Municipal – Carrefour Bénégosso. 
7 - ELIGIBILITÉ
7.1 Généralités
7.1.1 Critères d’éligibilité
Les personnes déplacées peuvent appartenir à l’une des trois catégories suivantes :

a) les détenteurs d’un droit formel sur les terres (y compris les droits coutumiers et traditionnels reconnus par la législation du pays) ;

b) celles qui n’ont pas de droit formel sur les terres au moment où le recensement commence, mais qui ont des titres fonciers ou autres, sous réserve que de tels titres soient reconnus par les lois du pays ou puissent l’être dans le cadre d’un processus identifié dans le plan de réinstallation (voir annexe A, par. 7 f)) ; et 19 ;
c) celles qui n’ont ni droit formel ni titres susceptibles d’être reconnus sur les terres qu’elles occupent. 16. Les personnes relevant des par 15 a) et b) reçoivent une compensation pour les terres qu’elles perdent, ainsi que toute autre aide prévue au par 6. Les personnes relevant du par.15 c) reçoivent une aide à la réinstallation en lieu et place de la compensation pour les terres qu’elles occupent, et toute autre aide, en tant que de besoin, aux fins d’atteindre les objectifs énoncés dans la présente politique, à la condition qu’elles aient occupé les terres dans la zone du projet avant une date limite fixée par l’Emprunteur et acceptable par la Banque 21. Les personnes occupant ces zones après la date limite n’ont droit à aucune compensation ni autre forme d’aide à la réinstallation. Toutes les personnes relevant des par 15 a), b), ou c) reçoivent une compensation pour la perte d’éléments d’actif autres que le foncier.
En conclusion, les personnes impactées dans le cadre de ce PAR sont essentiellement des commerçants et des transporteurs installés de façon informelle dans l’emprise du projet.
7.1.2 Catégories potentielles de personnes affectées

Les Personnes Affectées par le Projet (PAPs) sont celles qui, à cause de l'exécution du projet, ou d’une de ses parties, verraient leur : (i) droit, titre, ou intérêt sur n'importe quelle terre (y compris les terrains résidentiels) ou (ii) commerce, métier ou travail négativement affectés ; ou (iii) leur niveau de vie affecté. 

Les personnes affectées par le projet peuvent être classées en deux catégories, à savoir : 

· L’individu affecté : c’est un individu qui va perdre des biens ou des investissements (la terre, le droit de propriété, l'accès aux ressources économiques) du fait d’une activité génératrice de revenu ; 

· Ménage affecté : un ménage est affecté si un ou plusieurs de ses membres est affecté par les activités du Projet, que ce soit par la perte de la terre, perte d'accès ou est autrement touché de quelque façon par les activités du Projet.
Il faut noter que parmi les individus affectés, une attention devra être accordée aux femmes, qui sont soit dépendantes, soit marginalisées ou vulnérables.

7.1.3 Éligibilité à la compensation pour les terres

Conformément à la PO/PB 4.12, trois catégories de personnes sont éligibles pour la politique de réinstallation des populations :

· Les personnes détentrices d’un titre de propriété sur les terres ;

· Les personnes qui n’ont pas de titre de propriété sur les terres au moment où le recensement commence, mais qui ont des droits coutumiers sur ces terres ;

· Les personnes qui n’ont ni titre de propriété, ni droits coutumiers susceptibles d’être reconnus sur les terres qu’elles occupent.

Selon la PO/PB 4.12, les personnes citées aux alinéas a) et b) doivent recevoir une compensation pour les terres qu’elles perdent. Selon la réglementation ivoirienne, l’administration accorde à ces personnes une indemnité pécuniaire correspondant aux pertes subies et autre manque à gagner en tenant compte des cultures détruites et autres plantations et en plus un autre terrain leur est attribué.

Quant aux personnes citées à l’alinéa c), la réglementation ivoirienne ne prévoit rien alors que selon la PO/PB 4.12 ces personnes reçoivent une assistance à la réinstallation en lieu et place de la compensation pour les terres qu’elles occupent, et toute autre aide permettant d’atteindre les objectifs énoncés dans la présente politique, à la condition qu’elles aient occupé les terres dans la zone du projet avant une date limite fixée par l’Emprunteur et acceptable par la Banque mondiale. Les personnes occupant ces zones après la date limite n’ont droit à aucune compensation ni autre forme d’aide à la réinstallation.

En conclusion, dans le cadre du présent PAR et conformément à la PO/PB 4.12, cette dernière catégorie de personnes n’est pas éligible à une indemnisation pour les terres qu’elle occupe mais plutôt à une Aide à la Réinstallation sauf les personnes qui viennent occuper les zones du projet après la date limite.
7.1.4 Éligibilité à la compensation pour les biens autres que les terres

Toutes les personnes faisant partie des trois catégories ci-haut citées c'est-à-dire les occupants présents à la date limite reçoivent une compensation pour la perte des biens autres que la terre à savoir les infrastructures.

7.1.5 Compensation

Selon la PO/PB 4.12 les principes de compensation sont les suivants :

· La compensation doit être versée aux PAPs avant le déplacement ou l’occupation des terres ;

· La compensation doit être payée à la valeur intégrale de remplacement. Cette valeur comprend le coût intégral des matériaux et de la main d’œuvre nécessaires pour reconstruire un bâtiment de surface et de standing similaires. En d’autres termes, la personne affectée doit être capable de reconstituer ou de faire reconstruire son bâtiment sur un autre site en utilisant la compensation reçue.

7.2 Principes d’éligibilité et de compensation des PAPs
Les principes d’éligibilité et de compensation appliqués dans le cadre de ce projet sont présentés comme suit :
7.2.1 Eligibilité
Dans le cadre du projet de bitumage de la voie Lycée Municipal – Carrefour Bénégosso, seule la troisième catégorie est concernée par la réinstallation, les travaux étant réalisés dans l’ensemble sur le domaine public de l’Etat. Une assistance à la réinstallation sera donc accordée aux PAPs.

Les personnes éligibles à l’Aide à la réinstallation sont au total 165. Elles se composent de commerçants et d’artisans qui ont été identifiés et recensés dans l’emprise des 16 mètres définie par les études techniques.

Tableau 3: Propriétés et personnes éligibles

	N°
	Catégorie de PAPs
	Effectifs
	Caractéristiques des propriétés et biens affectés et/ou impacts

	1
	Gérants d’activités commerciales et artisanales, affectés par les travaux
	165
	Abris, aires de vente, aires de prestations de service et sources de revenus

	TOTAL
	165
	


7.2.2 Compensation

Le tableau ci-dessous indique les principes qui sont appliqués pour compenser les personnes affectées par le projet.

Tableau 4: Détermination des principes de compensation selon le type de préjudices

	Personnes éligibles
	Principes de compensation
	Valeur de compensation

	Perte de revenu d’activités financières, commerciales ou artisanales

	Gérants de commerce de détails, de vivriers et d’artisanat
	Compensation en numéraire de la perte de revenu + perte de l’aire de vente
	Montant de l’Aide à la réinstallation est indexé sur le bénéfice net mensuel et la catégorie de PAPs + appui à l’acquisition d’une nouvelle aire de vente + l’indemnité de déménagement 


7.2.3 Mesures de réduction des incidences de la réinstallation
Les Parties Prenantes ont fait des efforts importants pour réduire les impacts de la réinstallation. Ce sont principalement les mesures suivantes :

· La réinstallation des commerçants au premier étage du marché de Terre Rouge : les contraintes du financement des travaux d’aménagement de la terrasse de l’immeuble et le refus des commerçants n’ont pas milité en faveur de cette option ;
· La réinstallation des commerçants sur un site définitif aménagé : les contraintes liées à l’établissement des titres de propriété du terrain dont l’acquisition a été engagée par la Mairie de Port-Bouët, ont différé la réinstallation des commerçants sur ce site.
L’option de l’Aide à la Réinstallation a fait l’objet de plusieurs séances de consultation des PAPs qui ont marqué leur accord et adhésion. 
8 - DATE-BUTOIR
Selon les dispositions de la PO/PB 4.12, une date limite doit être déterminée sur la base du calendrier d’exécution du projet. Cette date est celle :

· Du démarrage des opérations de recensement destinées à déterminer les personnes et les biens éligibles à une compensation,

· À laquelle les personnes et les biens observés dans les sites sujets à des déplacements sont éligibles à une compensation,

· Après laquelle les personnes qui arriveraient pour occuper les emprises ne seront pas éligibles.

Dans le cadre du présent PAR, la date-butoir d’éligibilité à la compensation est fixée au 31 janvier 2017 qui correspond au moment où a été clôturée la période de manifestation des personnes affectées par le projet, après l’affichage de la liste provisoire des PAPs.

En effet, le Consultant a mené plusieurs missions d’enquêtes et de recensement des PAPs qui ont été identifiées lors des visites de terrain et une liste provisoire a été établie sur la base des données de ces opérations. Cette liste a été largement diffusée et affichée dans les locaux de la Mairie avec une prescription que toute personne concernée absente ou non inscrite sur la liste ou ayant des réclamations pouvait se présenter dans les services de la Direction Technique avant la date-butoir du 31 janvier 2017. 
Avant cette date-butoir, toutes les dispositions ont été prises par le Consultant pour prendre en compte les non-inscrits et les différentes réclamations. Sur 32 réclamations, 21 réclamations ont été recevables dont 3 cas de personnes qui n’avaientt pas été recensées.
9 - ESTIMATION DES PERTES ET DE LEUR INDEMNISATION
Il s’agit de présenter la méthodologie d’évaluation des pertes pour déterminer le coût de remplacement de celles-ci ; ainsi qu’une description des types et niveaux proposés de compensation proposés dans le cadre du droit local, de même que toutes les mesures supplémentaires nécessaires pour parvenir au coût de remplacement des éléments d’actif perdus.

Il faut noter que dans le cadre de la présente planification, les PAPs sont installées de façon informelle sur le domaine public de l’Etat.

9.1 Méthodes d’évaluation des terres et des biens
Les biens appartenant à des personnes privées, ainsi que la terre appartenant à l’Etat, devraient être acquis à leur valeur d’échange. Le principe directeur est que quiconque occupant un terrain à acquérir par le projet reçoive en échange un autre terrain de taille et de qualité égales. 

Les méthodes d’évaluation des terres varient en fonction du type de lotissement (villageois, privé ou Etat), des équipements et de l’éloignement du lotissement par rapport au centre-ville. Le prix du mètre carré des terrains est fixé en fonction de son emplacement. 
Dans le cadre de ce projet, il n’y a pas de besoin d’acquisition de terre pour la réinstallation des PAPs puisqu’elles sont toutes éligibles à l’Aide à la Réinstallation. Cette aide à la réinstallation se fera en trois (3) parties : en numéraire, sous forme de renforcement de capacités (formation et appui à l’équipement). 
9.2 Méthodes d’évaluation de l’Aide à la Réinstallation
Le mode d’évaluation retenu pour l’Aide à la Réinstallations retenue est indexé sur coût d’acquisition d’une place sur les différents marchés existant dans la Commune et le bénéfice net mensuel par catégorie de PAPs représentant 1/5 du chiffre d’affaire mensuel déclaré. 
En général, les prix pratiqués varient de 10 000 F CFA pour 2 m2 à 15 000 F CFA pour 5 m2, pour les petits commerçants surtout ceux du secteur du vivrier et de revente de produits manufacturés divers. 
En effet, à partir de la moyenne des revenus mensuels la classification des PAPs se présente comme suit :

· 81 Petites activités commerciales et artisanales qui réalisent un chiffre d’affaire mensuel inférieur ou égal à 100 000 F CFA ;

· 77 Moyennes activités commerciales qui réalisent un chiffre d’affaire mensuel compris entre 101 et 300 000 F CFA ;

· 7 Grandes activités commerciales dont 5 réalisent un chiffre d’affaire mensuel compris entre 301 et 500 000 F CFA et 2 réalisent un chiffre d’affaire compris entre 501 000 et 1 000 000 F CFA.

Les montants des bénéfices mensuels obtenus à partir de la déduction des charges du chiffre d’affaire mensuels déclarés par les 155 commerçants et artisans éligibles à la réinstallation sont regroupés par tranches comme suit :

· 81 commerçants et artisans réalisent un bénéfice net mensuel moyen de 20 000 F CFA ;

· 77 commerçants réalisent un bénéfice net mensuel moyen de 60 000 F CFA ;

· 5 commerçants réalisent un bénéfice net mensuel moyen de 100 000 F CFA ;
· 2 commerçants réalisent un bénéfice net mensuel moyen de 200 000 F CFA.

Sur la base de ces données collectées auprès des PAPs et exploitées dans le cadre du PAR, le coût de l’Aide à la réinstallation estimé à 11 740 000 F CFA, est détaillé comme suit par catégorie : 

Tableau 5: Répartition de l’Aide à la Réinstallation en numéraire selon la catégorie de PAPs
	Mesures de réinstallation
	Nombre de PAPs
	Montant en numéraire
	Montant total (F CFA)

	Réinstallation des Petites Activités
	81
	
	

	Perte bénéfice net mensuel
	81
	20 000
	1 620 000

	Perte aire de vente
	81
	15 000
	1 215 000

	Déménagement 
	81
	10 000
	810 000 

	Sous-total Petites Activités
	3 645 000

	Réinstallation des Moyennes Activités
	77
	
	

	Perte bénéfice net mensuel
	77
	60 000
	4 620 000

	Perte aire de vente
	77
	15 000
	1 155 000

	Déménagement 
	77
	15 000
	1 155 000

	Sous-total Moyennes Activités
	6 930 000

	Réinstallation des Grandes Activités A 
	5
	
	

	Perte bénéfice net mensuel
	5
	100 000
	500 000

	Perte aire de vente
	5
	15 000
	75 000

	Déménagement 
	5
	20 000
	100 000

	Sous-total Grandes Activités A
	675 000

	Réinstallation des grandes activités B
	2
	
	

	Perte bénéfice net mensuel
	2
	200 000
	400 000

	Perte aire de vente
	2
	15 000
	30 000

	Déménagement 
	2
	30 000
	60 000

	Sous-total Grandes Activités B
	490 000

	TOTAL GENERAL
	165
	
	

	
	11 740 000


9.3 Assistance au déménagement

Un montant forfaitaire compris entre 10 000 et 30 000 F CFA est accordé aux différentes activités commerciales pour leur permettre d’assurer les frais de transport des biens et des marchandises lors de la libération de l’emprise. Ce montant a été fixé selon le coût de location des véhicules utilisés pour les déménagements à Gonzagueville. 
En effet, les frais de location des véhicules sont indexés sur la location journalière qui varie selon le type de véhicule. Le montant par catégorie de personne a été fixé sur la base d’une journée que nécessiterait le déménagement. Cent Soixante Cinq (165) PAPs sont concernées par l’assistance au déménagement. Ce sont des gérants d’activités commerciales et artisanales. Le montant total de l’indemnité de déplacement est de 2 125 000 F CFA.
Le tableau ci-après récapitule les principes généraux de compensation des personnes affectées retenus dans le cadre de ce plan.

Tableau 6: Principes de réinstallation retenus 
	Catégories de PAPs
	Type de préjudice
	Principes de compensation
	Assiette de compensation

	Commerçants et artisans
	Perte de revenu
	Numéraire
	Aide à la réinstallation correspondant à un mois de bénéfice + les frais de déménagement ou

Valeur forfaitaire calculée sur la base du bénéfice net moyen de l’activité pour la période de suspension.  


10 - MESURES DE RÉINSTALLATION
Il s’agit de la description des programmes d’indemnisation et des mesures de réinstallation qui permettront à chaque catégorie de personnes déplacées éligibles d’atteindre les objectifs de la politique de réinstallation. En plus d’une faisabilité technique et économique, les programmes de réinstallation devront être compatibles avec les priorités culturelles des populations déplacées, et préparés en consultation avec celles-ci.

10.1 Programmes de réinstallation
Les commerçants n’ont pas de contraintes spécifiques à la réinstallation. Concernant les chefs de ménages, la contrainte serait la réinstallation durant les périodes scolaires. Dans le cadre de ce projet aucun ménage n’a été amené à se déplacer.
10.2 Mesures de réinstallation 
10.2.1 Réinstallation des commerçants et artisans
Des dispositions ont été prises pour permettre aux PAPs de poursuivre leurs activités sources de revenu. Ce sont au total 165 commerçants qui vont bénéficier d’une Aide à la Réinstallation dans les conditions définies par la PO/PB 4.12. 

10.2.2. Réinstallation des taxis communaux
Les taxis communaux de Terre rouge fonctionnent avec un système de « Tête de taxis » le long de voie à bitumer, forme de mobilité régie par la réglementation de la Section locale du Syndicat des Transporteurs de la Commune de Port-Bouët. La principale contrainte liée à leur relocalisation est la présence du « bassin des passagers » que constitue la zone d’influence de la Voie Express Abidjan-Grand Bassam qui dessert les différents quartiers de Gonzagueville. 
Dans le cadre de leur délocalisation, deux (2) Voies de déviation ont été identifiées puis validées par les Parties Prenantes (transporteurs, Mairie, Entreprise FADOUL et le Bureau de Contrôle TERRABO). Ce sont, la Voie Ouest (Paroisse Saint-Louis de Gonzagueville) pour la première section des travaux et la Voie Est (Commissariat et Hôpital Général) pour toutes les Sections des travaux, les têtes de taxis seront localisées au début et à la fin de chacune des voies.
10.2.3 Mesures d’assistance aux personnes vulnérables
Les personnes recensées comme vulnérables dans le cadre de ce projet sont :

· Des femmes chefs de ménage ;

· Des personnes âgées isolées ou dépendant de leurs activités commerciales ou commerciales.
Les personnes citées ci-dessus peuvent être rendues plus vulnérables encore à l’occasion d’une opération de réinstallation. 

Aussi, la structure de maîtrise d’œuvre du PAR devra-t-elle être appuyée par un travailleur social et d’une ONG en vue d’assurer une assistance spécifique aux groupes vulnérables avant, pendant et après la réinstallation avec les objectifs suivants :

· Identifier les personnes vulnérables recensées au sein des personnes affectées par le projet ;

· Faire en sorte qu’aucune femme éligible à l’indemnisation n’en soit exclue ;

· Faire en sorte que les indemnités arrivent effectivement à leurs destinataires en évitant les intermédiaires ;

· Assurer une assistance lors du déménagement proprement dit (assistance au transport des personnes âgées, femmes enceintes, etc.) ;

· Vérifier que toutes les personnes vulnérables déplacées retrouvent un toit ou leur source de revenu après la réinstallation.
10.2.4 Mesures d’accompagnement

Des mesures d’accompagnement seront mises en œuvre pour permettre à certaine catégorie des personnes éligibles d’atteindre les objectifs de la politique de réinstallation. Il s’agit entre autres :

· Du renforcement des capacités des commerçants en matière de gestion comptable et stratégie de vente avec l’appui des ONG spécialisées en matière de gestion commerciale. Le coût de la formation a été estimé à 2 500 000 F CFA ;
· De l’insertion des commerçants et artisans dans les marchés environnants, sous le suivi de l’ONG ;

·  Un appui à l’équipement d’une valeur totale de 4 000 000 F CFA sera mis à la disposition des commerçants. Chaque commerçant émettra ses besoins en équipement et le projet les satisfaira en nature ;
· Un appui de la Mairie et l’ONG pour la constitution des pièces d’identité des PAPs n’ayant pas leurs pièces en règle.
11- PARTICIPATION DE LA COMMUNAUTÉ
11.1 Réglementation en matière de participation du public

La participation du public se situe dans le cadre réglementaire du décret n°96-894 du 8 novembre 1996, déterminant les règles et procédures applicables aux études relatives à l’impact environnemental des projets de développement. Elle comprend deux phases :

· La séance d’information et de consultation du public : réunion au cours de laquelle les partenaires au projet échangent avec les autorités locales et les populations riveraines afin d’obtenir leur adhésion à la réalisation du projet. Une stratégie commune sera définie pour la mise en œuvre du projet, dans le souci de protéger l’environnement naturel et humain ;

· L’Enquête Publique : consiste en la mise à la disposition du public du rapport de l’Etude d’Impact Environnemental sous la supervision d’un Commissaire Enquêteur nommé par arrêté municipal et chargé de recueillir les observations du public.

Il s’agit de faire une description de la stratégie mise en œuvre pour assurer la participation des personnes réinstallées et des communautés hôtes qui exige de :

· Faire une description de la stratégie pour la consultation et la participation des personnes réinstallées et des communautés hôtes dans la conception et la mise en œuvre des activités de réinstallation ;

· Faire un compte rendu sommaire des opinions exprimées et montrer comment les points de vue ont été pris en considération lors de la préparation du plan de réinstallation ;
· Examiner les autres possibilités de réinstallation présentées et les choix faits par les personnes déplacées concernant des options qui leur seront disponibles, y compris des choix sur les formes de compensation et aide à la réinstallation pour les ménages ou pour des parties des communautés préexistantes ou pour des groupes de parenté, afin de maintenir le modèle existant d’organisation du groupe et de sauvegarder la propriété culturelle (par exemple endroits du culte, lieux de pèlerinage, cimetières, etc.) ;

· Prévoir les dispositions institutionnalisées par lesquelles les personnes déplacées peuvent communiquer leurs soucis aux autorités du projet durant toute la période de la planification et de la mise en place, et les mesures pour s’assurer que des groupes vulnérables tels que les peuples indigènes, les minorités ethniques, les sans terre, et les femmes ont été convenablement représentés.

11.2 Consultation selon la PO/PB 4.12

La participation des populations dans le processus de planification et de mise en œuvre du PAR est une des exigences centrales. L’alinéa 2b de la PO/PB 4.12 précise que « les populations devront être consultées de manière constructive et avoir la possibilité de participer à la planification et à la mise en œuvre des programmes de réinstallation ». Il est nécessaire de prendre suffisamment de temps pour consulter tous les acteurs concernés et veiller tout particulièrement à mettre en place des mécanismes qui garantissent leur implication effective dans la mise en œuvre du PAR. La consultation publique ira au-delà d’une simple information des populations afin qu’elles puissent faire des observations.

Conformément aux dispositions de la PO/PB 4.12, l'information et la consultation sur le présent PAR ont été organisées comme suit :

· Rencontres institutionnelles avec les acteurs principaux concernés par le PAR au niveau du comité de pilotage ;

· Rencontres de restitution du PAR avec les élus locaux au niveau des communes concernées (Maires, Conseillers municipaux, Chef de Quartier, etc.) ;

· Rencontres restitution du PAR avec les organisations locales (Comités de Développement ; ONG et organisations de jeunes et de femmes, etc.) au niveau des quartiers concernés ;

· Intégration des observations et commentaires dans la finalisation du PAR.
11.3 Consultation sur le PAR

Des consultations publiques sont effectuées pendant toute la durée de l’exécution du programme. Elles se dérouleront avant la négociation de la compensation à verser aux personnes devant être réinstallées (rédaction et lecture du contrat de compensation).

Ces consultations peuvent s’appuyer sur plusieurs canaux d’information à savoir : les réunions, des programmes radio, des enquêtes de commodo et incommodo remplissage de questionnaires et de formulaires, de conférences publiques et d’explications des idées et besoins du sous projet, etc. 

Dans le cadre de la préparation du PAR, les étapes de consultation et d'information suivantes sont entreprises :

· Diffusion de la date limite au public, lors du démarrage du recensement ;

· Restitution des données de bases au démarrage de la préparation du PAR ;

· Information sur les principes d'indemnisation et de réinstallation tels qu'ils sont présentés dans le présent PAR ;

· Consultation sur le PAR provisoire ; une fois que le document est disponible sous forme provisoire, il est discuté avec les autorités locales et les représentants des PAPs selon des formes à examiner au cas par cas (réunion ciblée, mise en place d'un comité local, etc.).

Toutes les réunions publiques et autres réunions de consultation sont correctement documentées et largement diffusées.
11.4 Sensibilisation et information préalables des Autorités

11.4.1 Réunion d’information des Autorités municipales

Le Consultant a organisé une réunion d’information des Autorités municipales le 22 novembre 2016 dans les locaux de la Direction des Services Techniques. Au cours de cette réunion, il a présenté le contexte et la nécessité d’élaborer et de mettre en œuvre un PAR conformément aux dispositions énoncées dans l’EIES du projet. Il s’agit principalement de l’engagement pris par la Mairie de Port-Bouët au cours des consultations publiques.

Il a été envisagé au cours de cette séance de travail la convocation des représentants des quartiers et des PAPs pour la réunion de lancement qui sera présidé par la Mairie de Port-Bouët.
11.4.2 Réunion de lancement des études relatives à l’élaboration du PAR
Le Consultant a organisé le 25 novembre 2016 dans la salle des mariages de la Mairie de Port-Bouët, sous la présidence du Secrétaire Général, une réunion de lancement des études relatives à l’élaboration du PAR.  Cette réunion a vu la participation des structures suivantes :

· La Mairie de Port-Bouët ;
· Les représentants des transporteurs communaux ;
· Les chefs de quartier.
Cette réunion a permis de donner des informations sur les modalités de la délocalisation et de la réinstallation des exploitants et usagers de la gare des taxis communaux et du marché informel qui pourraient perturber la pleine exploitation de l’ouvrage.

Les Autorités municipales et les représentants des groupes sociaux ont affiché leur volonté de participer pleinement aux différentes opérations d’identification des PAPs et de recherche de sites de réinstallation. Ils ont souhaité par ailleurs l’élaboration d’un calendrier et programme de travail pour plus d’efficacité. 
Photo 3 : Vue des participants à la réunion à la Mairie de Port-Bouët
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11.5 Séances de travail avec la Mairie de Port-Bouët
Des séances de travail ont été organisées avec la Direction des Services Techniques de la Mairie de Port-Bouët dans la première quinzaine du mois de Décembre 2016 dans les locaux de la Mairie dans le cadre de la préparation des différentes opérations à conduire sur le terrain (recensement des PAPs, recherche de sites, sensibilisation des Acteurs, etc.) et la stratégie de réinstallation des PAPs.

Ces séances ont permis de faire le point des actions menées et celles à conduire par l’Equipe-projet pour assurer la relocalisation et la réinstallation des commerçants, artisans et propriétaires de taxis communaux.

11.6 Préoccupations des populations 
Les consultations ont fait ressortir la nécessité de réaliser la voie de Port-Bouët qui est perçu comme une opportunité de développement et de désenclavement du village de Bénégosso. Cependant la population a des préoccupations qui sont détaillées dans le tableau ci-dessous : 

	TYPES D’ACTEURS
	PREOCCUPATIONS OU CRAINTES MAJEURES
	RECOMMANDATIONS OU SOLUTIONS APPORTEES

	Opérateur économique
	les pertes temporaires ou permanentes de leurs activités commerciales  
	Un consultant sera recruté pour élaborer PAR. A la suite de laquelle les personnes affectées seront indemnisées conformément à la politique opérationnelle OP 04.12

	Responsables d’éducation scolaire 
	Préservation de la santé et de la sécurité des élèves durant les jours de classe. 


	L’élaboration et la diffusion du plan de sécurité et de santé dans les écoles.

La mise en place d’un dispositif de sécurité par l’entreprise.

	Représentant des chauffeurs de la gare
	Les dispositions prises pour éviter de perturber les activités de la gare et surtout la restriction de l’espace du parking affectera le routage et le transport des passagers
	La Mairie se chargera de trouver un espace notamment une partie de l’espace Maracaña. L’entreprise aménagement des déviations ou travaillera par demi chaussé pour la circulation.

	Opérateurs économiques 
	Les activités des commerçants situées à la périphérie du petit marché seront déplacées même si l’état donne des droits, il est difficile d’obtenir une place. 
	La Mairie aura un rôle à jouer dans le PAR. certainement elle sera chargée de vous trouver une place ou de transférer le marché dans une zone appropriée.

	Eleveur
	La circulation des engins présentera un danger pour le déplacement du bétail. les dispositions seront prises pour éviter les accidents durant et après les travaux
	L’entreprise aménagera un couloir de passage pour les animaux et les autorités municipales veilleront au respect des dispositions sécuritaires. 

	Un participant 
	L’entreprise aura la possibilité de recruter les demandeurs d’employés de la zone du projet
	Les Entreprises d’exécution des travaux actuels dans la commune travaillent déjà avec plusieurs jeunes recrutés suivant leurs besoins.
Il sera recommandé dans le contrat de l’Entreprise de privilégier la population locale. 


Il faut retenir de l’exploitation des résultats des différentes séances de participation publique, la volonté des autorités communales d’accompagner le projet. Toutefois, elles plaident particulièrement pour la prise en compte des doléances formulées par les populations riveraines, notamment l’utilisation de la main d’œuvre locale sur le chantier. En outre, elles se sont engagées et ont rassuré les différents acteurs que la mairie fera le nécessaire pour la mise à disposition de sites pour la relocalisation de la Gare et du Marché de Terre rouge.
11.7 Réunions avec les PAPs

Le Consultant a organisé des réunions avec les PAPs dans le cadre de la réalisation de l’Etude socioéconomique et l’élaboration du PAR.

Ces réunions ciblées ont été initiées dans un souci de clarté, de transparence et de rigueur, avec pour objectifs : 

· D’enrichir le PAR et le faire évoluer en prenant en compte les préoccupations des PAPs ;

· De rechercher une cohérence des actions de chacun de ces acteurs concernés par le PAR ;

· De favoriser l’implication des PAPs dans le processus de planification ;

· De créer un climat de confiance et de coopération, afin de dédramatiser les éventuels conflits par une approche objective.

11.7.1 Rencontre avec les syndicats de la gare de Terre rouge – Bénégosso

Le Jeudi 05 Janvier 2016, de 14h à 15h, s’est tenue à la gare de Bénégosso, une rencontre entre MM. DOH Maurice (Responsable), MEITE Adama (Chef Sécurité), DIABY Landry (Secrétaire Général) et le Consultant PRICI, dans le cadre de la réalisation du PAR des travaux de bitumage de la voie du Lycée Municipal-Bénégosso (voir en annexe la liste du bureau).

Cette rencontre avait pour objectif majeur de rechercher un site consensuel de relocalisation de la gare.

Il faut noter qu’il est ressorti des échanges que cette gare dessert en plus de Bénégosso, douze (12) sous-quartiers de la commune de Port Bouët pour un tarif de 250 F CFA affiché, négocié à 200 F CFA par voyageur.

M. DOH Maurice, Responsables de la gare a par ailleurs révélé au consultant que l’Entreprise en charge des travaux n’a prévu aucune voie de déviation pour faciliter la circulation des usagers de cet axe malgré les engagements et dispositions énoncés au cours des différentes réunions organisées dans le cadre de l’EIES. Cette situation a même provoqué plusieurs soulèvements des femmes du marché.

A l’issue de la rencontre, les transporteurs ont porté leur choix sur l’aire de stationnement actuelle qui est située à proximité de la voie Express Abidjan-Grand Bassam pourvoyeuse de passagers provenant des deux sens (Abidjan et Grand-Bassam). A défaut et pour tenir compte de l’aménagement de la nouvelle voie bitumée, ils ne seraient pas opposés aux sites proposés par le Consultant avec l’appui de la Mairie.
10.7.2 Consultation des PAPs sur les modalités des indemnisations
Plusieurs consultations ont été organisées avec les PAPs. La dernière a porté sur les modalités de la réinstallation et de leurs droits et s’est tenue le mardi 05/09/2017 à la Mairie de Port-Bouët (Cf. PV en annexe). 

Il est ressorti des échanges entre le Consultant et les PAPs ce qui suit :
· Les PAPs ont été largement informées sur les modalités de la réinstallation et du mode de calcul de l’aide à la réinstallation ;

· Les PAPs ont marqué leur accord et leur participation aux différentes étapes du processus de libération des emprises ;

· La période et les conditions des négociations en vue de la signature des certificats de compensation ;

· Les PAPs ont été informées de leurs droits (plaintes et recours) ;

· Les PAPs se sont engagées à libérer l’emprise du projet dans les délais après la perception de leur indemnité.

11.8 Le Comité de suivi

Le Comité de suivi du PAR organisera des réunions d’information et de sensibilisation des personnes affectées par le projet. Ces réunions porteront sur le dispositif prévu pour leur indemnisation et leur réinstallation.

12 - INTÉGRATION AVEC DES POPULATIONS HÔTES
Bien que dans le cadre du PAR, il n’est pas envisagé de relocalisation à grande échelle, des dispositions doivent être prises pour informer le plus largement possible les riverains sur la prochaine installation des commerçants et des transporteurs du quartier Terre rouge. 

Sur la base des rencontres formelles initiées par les Autorités municipales avec les communautés d’accueil de Terre rouge et les personnes affectées par le projet, des dispositions seront prises pour l’intégration et la participation sociocommunautaire des personnes réinstallées. En effet, la Mairie de Port-Bouët à travers la Direction des Services Techniques a organisé des rencontres avec les responsables des marchés en vue de faciliter l’intégration des commerçants affectés par les travaux.
Une attention particulière sera accordée aux groupes vulnérables tels que les cas sociaux (personnes vulnérables, minorités ethniques, les non nationaux et les femmes).

13 – PREVENTION ET MECANISME DE GESTION DES CONFLITS OU DES DOLEANCES
Dans la pratique, les plaintes et conflits qui apparaissent au cours de la mise en œuvre d'un programme de réinstallation et d'indemnisation peuvent être de nature diverse. Quand un conflit a déjà eu lieu, une solution à l’amiable peut être recherchée en associant les acteurs qui connaissent bien les principaux protagonistes afin d’aboutir à un consensus sur la question. C’est la forme de règlement de conflits la plus courante en milieu rural. La conciliation peut être conduite par des anciens ou le chef de village, etc. Cette solution peut être facilitée par les équipes d’appui des structures techniques de l’Etat, des Mairies et de la CCP/PRICI.
13.1 Conflits ou doléances potentielles liés au PAR

Les types de conflits pouvant surgir dans le cadre de ce processus et qui pourraient justifier la mise en place d’un mécanisme de règlement sont : 

· Les conflits entre l’AGEROUTE, la Cellule de Coordination du PRICI et les PAPs:

· Erreurs dans l'identification des PAPs et l'évaluation des biens ;

· Conflit sur la propriété d'un bien ; 

· Désaccord sur l'évaluation d'une parcelle ou d'un autre bien ; 
· Désaccords sur les mesures proposées ou exécutées
· Successions, divorces, et autres problèmes familiaux, ayant pour résultat des conflits entre héritiers ou membres d'une même famille, sur la propriété, ou sur les parts, d'un bien donné ;

· Désaccord sur les mesures de réinstallation (emplacement du site de réinstallation, etc.) ; 

· Caractéristiques de la parcelle de réinstallation, etc.) ; 

· Conflit sur la propriété d'une activité artisanale/commerciale (propriétaire du fonds et exploitant différents, donc conflits sur le partage de l'indemnisation)
· Etc.. 
· Les conflits entre les personnes relocalisées (PAPs) et les populations du site d’accueil :
· Conflits fonciers (acquisition de parcelles pour les activités commerciales) ;

· Conflits liés aux actes de vandalismes dans la zone (vol, destruction de biens, etc.).
· Ets..
13.2 Mécanisme de gestion des conflits (risques) selon la PO/PB 4.12 de la Banque mondiale

13.2.1 Prévention des conflits

Au niveau préventif, il est nécessaire d'identifier les conflits potentiels et de mettre en œuvre les mesures d’atténuation assez précocement dans le projet, en utilisant une approche participative qui intègre toutes les catégories sociales potentiellement intéressés. C’est pourquoi il est particulièrement important de veiller à l’information et au processus de participation de toute la communauté, et plus particulièrement des personnes affectées par le projet. 

13.2.2 Mécanismes de règlement des conflits/différends

Le mécanisme proposé pour résoudre les conflits ou différends qui peuvent naître en raison de la délocalisation des populations est: (i) déposer une requête auprès du Chef de quartier qui l’examinera en premier ressort ; ensuite le Maire de Port-Bouët et enfin le Préfet d’Abidjan ; cette voie de recours (recours gracieux préalable) est à encourager et à soutenir très fortement ; (ii) si le requérant n’est pas satisfait, il peut porter plainte auprès du tribunal compétent. 

En résumé, la procédure suivante est proposée en cas de conflits/contestation :

· Fournir des explications supplémentaires (il s’agit d’expliquer en détail comment l'indemnité de l’exproprié a été calculée et montrer qu’il s’agit de règles applicables à toutes les PAPs) ;

· Recourir à l’arbitrage des sages et des autorités locales, utilisant les mécanismes extrajudiciaires hiérarchisés actuellement en vigueur dans le milieu traditionnel (personnes respectées dans la communauté : autorités religieuses et coutumières) ;

· Le recours aux tribunaux, pour déposer une plainte.
13.2.3 Enregistrement des plaintes

. L’ONG est chargée de l’enregistrement et de la gestion des plaintes. Les cas difficiles seront portés à la connaissance de la CC/PRICI.

Dans le souci d'atténuer les impacts du projet, le maître d'ouvrage, à travers la CCP/PRICI, favorisera la mise en place d’une Commission Consultative Locale qui doit regrouper les représentants du Maire, des PAPs ; l’ONG locale et un représentant de chaque groupe vulnérable.
.

13.2.4 Mécanisme de résolution amiable

. La commission locale de suivi va permettre à toute PAP d'exprimer son désaccord. Elle est chargée d'évaluer la recevabilité des réclamations et de les traiter selon la procédure de résolution des conflits ci-dessus définie. Au cas où l'ayant droit serait insatisfait, possibilité lui sera offerte de rencontrer la cellule d’exécution (par le biais de la cellule de coordination).
13.2.5 Dispositions administratives et recours à la Justice

Le recours à la justice est possible en cas de l’échec de la voie amiable. Mais, c’est souvent une voie qui n’est pas recommandée pour le projet car pouvant constituer une voie de blocage et de retard des activités. C’est pourquoi dans ces cas de figure, il est suggéré que le Comité de Suivi convoque à cet effet séance technique extraordinaire qui procèdera à l’examen de toutes les requêtes présentées, en s’appuyant en cas de nécessité sur des experts avérés aussi bien au niveau local, national qu’international.

14 – DISPOSITIF INSTITUTIONNEL DE MISE EN ŒUVRE DU PAR 
Le dispositif institutionnel de mise en œuvre du PAR est organisé autour des structures suivantes : un Comité de pilotage, un Comité de suivi, une Cellule de maîtrise d’œuvre et une Commission d’indemnisation.
14.1 Comité de pilotage
La maîtrise d’ouvrage du Plan d’Action de Réinstallation (PAR) des personnes affectées par le Projet est assurée par un comité de pilotage mis en place pour assurer la coordination entre les ministères, et servir d'entité d’arbitrage dans la mise en œuvre du projet. Il est présidé par le représentant du Ministère des Infrastructures Économiques. 

La composition des membres du Comité de Pilotage de la mise en œuvre du PAR se présente comme suit : 

•
Ministère des Infrastructures Economiques : 1 Représentant (Cabinet) ;
•
Ministère de la Construction, du Logement, de l’Assainissement et de l’Urbanisme : 1 Représentant (Cabinet) ;
•
Ministère en charge de l’Economie et des Finances : 1 Représentant (Cabinet) ;

•
Cellule de Coordination du PRICI: 1 représentant (le Coordonnateur).
14.2 Comité de suivi

Il sera mis en place, un Comité de Suivi (CS) chargé de suivre régulièrement l’avancement de la mise en œuvre du PAR pour le compte de toutes les parties concernées. Il validera les modalités d’indemnisation proposées par le PAR.

Le Comité de Suivi qui assure la maîtrise d’ouvrage déléguée comprend notamment les structures suivantes : 
Tableau 8: Répartition des membres du Comité de suivi

	Dénomination
	
	Composition
	Acteurs

	Ministère de la Construction, du Logement, de l’Assainissement et de l’Urbanisme 
	:
	Deux (02) représentants (Direction Générale de la Construction et Direction Générale de l’Urbanisme)
	Directeur Général de la Construction

Directeur Général de l’Urbanisme

	Ministère des Infrastructures Economiques 
	:
	Un (01) représentant (AGEROUTE)
	Directeur des Etudes

	Ministère de l’Economie et des Finances 
	:
	Un (1) représentant (Contrôleur budgétaire) 
	Responsable du Budget

	Ministère du Transport 
	:
	Un (1) représentant (Office de la Fluidité des Transports)
	Directeur de l’OFT

	Préfecture d’Abidjan 
	:
	Un (1) représentant (Préfet)
	Secrétaire Général de Préfecture

	Cellule de Coordination du PRICI 
	:
	Un (1) représentant (Coordonnateur du PRICI
	Coordonnateur Adjoint

	Mairie de Port-Bouët 
	:
	Un (1) représentant (Services Techniques)
	Directeur des Services Techniques

	Cabinet d’Appui
	:
	Un (1) représentant 
	Responsable du Cabinet


Le Comité de suivi sera également chargé de mener les négociations avec les propriétaires des biens à exproprier avec qui la CE-PAR n’aura pas pu obtenir d’accord sur les compensations. En cas d’échec des négociations, le Comité de Suivi saisit le Comité de pilotage. 

Le CS sera présidé par le représentant du MCLAU et le secrétariat sera assuré par le Cabinet d’appui. 

14.2 Cellule d’Exécution 

Une Cellule d’Exécution du PAR (CE-PAR), spécialement conçue pour cette opération, dirigée par la Préfecture d’Abidjan et placée sous la supervision du Comité de Suivi et de la Cellule de Coordination du PRICI, sera constituée pour assurer sa mise en œuvre. Cette cellule est dénommée « Cellule d’Exécution du PAR du projet de bitumage de la voie Lycée Municipal-Carrefour Bénégosso», en abrégé « CE-PAR ». 

Les principales missions assignées à la CE-PAR sont les suivantes :

· Elaborer la liste définitive des personnes affectées par le projet ;

· Organiser la tenue des négociations sur les compensations avec les PAPs ;

· Etablir et faire signer les certificats de compensation ;

· Organiser le paiement des compensations et la libération des emprises ;

· Assurer le suivie du déplacement et de la réinstallation des PAPs ; 

· Assister de manière spécifique les groupes vulnérables avant, pendant et après le déplacement ;

· Elaborer tous documents nécessaires à l’exécution du programme : notes et rapports, etc. ;

· Constituer l’archivage des documents du projet ;

· Assister le Comité de Suivi sur toutes questions se rapportant au PAR. 

La CE-PAR sera composée, des structures suivantes :
Tableau 9: Répartition des membres de la CE-PAR
	DENOMINATION
	
	FONCTION

	Préfecture d’Abidjan
	:
	Sous-préfet d’Anyama

	Ministère des Infrastructures Economiques 
	:
	Chargée d’études

	Ministère de l’Economie et des Finances 
	:
	Chargé d’études

	Ministère du budget 
	
	Assistante de l’Agent comptable

	Mairie  de Port Bouet
	:
	Chef de service Equipement et du Patrimoine

	ONG ADELES
	:
	Sociologue 


L’ONG ADELES a été choisie dans la zone du projet sur la base de son expérience et des actions déjà menées. Au niveau local, elle est l’ONG la plus active qui a une expérience dans l’exécution de pareilles missions.
15 - PROCÉDURE DE LIQUIDATION DES INDEMNISATIONS

Le processus de liquidation des indemnisations commencera par l’établissement des certificats de compensation et le paiement effectif des indemnisations. L’opération de liquidation des indemnisations consiste au paiement effectif des montants d’indemnisation aux personnes concernées. Elle comportera les activités suivantes :

15.1 Signature des certificats de compensation

Sur la base des négociations, des certificats de compensation ont été établis séance tenante et les PV sont cosignés en trois (3) exemplaires et cosignés par :

· La personne concernée,
· Le représentant de la Préfecture,
· Le Représentant de la Mairie de Port-Bouët, 
· Le représentant du Ministère des Infrastructures Economiques,

· Le représentant du Ministère de l'Economie et des Finances,

· Le Représentant des PAPs.

15.2 Remise de chèques et suivi du paiement des compensations

Après établissement et signature des attestations de compensation, l’Agent comptable public qui dispose des fonds procédera à la liquidation de l’indemnisation par chèques aux bénéficiaires. 

La remise de chèques se fera dans la commune de Port-Bouët et le retrait se fera sur un compte ouvert à cet effet par la CC-PRICI dans une banque à Port-Bouët. Un reçu d’indemnisation indiquant le nom du bénéficiaire, le montant de l’indemnisation, le motif de l’indemnisation et la date sera établi en deux (2) exemplaires et consigné par le bénéficiaire et le Président de la CE-PAR.

16 - CALENDRIER D'EXECUTION DU PAR
La mise en œuvre du PAR nécessite l’établissement d’un calendrier. La phase effective de ce calendrier tiendra sur deux mois. Les détails de ce calendrier sont présentés dans le tableau ci-dessous.

Tableau 10 : Calendrier d'exécution du PAR

	N° D'ORDRE
	ACTIVITES
	RESPONSABILITE
	DELAI INDICATIF D'EXECUTION

	1. Recensement des PAPs

	1.1
	Identification des personnes et des biens
	Consultant
	Déjà réalisée

	1.2
	Estimation des compensations
	Consultant
	Déjà réalisée

	2. Campagne d'information

	2.1
	Consultation des PAPs sur les procédures d'indemnisation et de compensation
	Consultant/Mairie
	Déjà réalisée

	3. Mise en place des dispositifs de mise en œuvre du PAR

	3.1
	Mise en place du cadre institutionnel du PAR CS -PAR et de la CE-PAR
	Mairie /Antenne MCLAU 


	Déjà réalisée

	3.2
	Approbation du PAR
	ETAT / BM
	2 semaines

	3.2
	Mise en place du mécanisme de financement du PAR 
	CC PRICI/MEF
	En cours

	3.3
	Suivi des opérations de négociations d'indemnisation, de libération des emprises, assistance aux PAPs 
	ONG
	1  mois

	4. Processus d'indemnisation des PAPs et  Libération des sites du projet

	4.1
	Paiement des indemnisations aux PAPs
	CC-PRICI
	1 semaine

	4.2
	Mise à disposition des sites/libération 
	CE-PAR /PAPS/ONG
	2 semaines

	4.3
	Constat de la libération de l’emprise
	CE-PAR /PAPS/ONG
	1 jour

	4.4
	Rédaction du rapport d'achèvement du processus de mise en œuvre du PAR
	ONG
	1 semaine

	4.5
	Evaluation externe
	Consultant
	2 semaines


17 - SUIVI-EVALUATION DU PAR
Le suivi et l'évaluation du PAR, ont pour but de disposer de données relatives à sa mise œuvre, en apportant des correctifs nécessaires et en comparant les résultats obtenus aux objectifs à lui assigner. Deux niveaux de suivi et d'évaluation sont à considérer : le suivi-évaluation interne et le suivi-évaluation externe.
17.1 Suivi-évaluation interne

La responsabilité du suivi des activités du PAR incombe à la Cellule de Coordination du PRICI. Il s'agit pour la Cellule de Coordination (via le Spécialiste Social qui sera recruté pour ce projet) du PRICI de suivre l'état d'avancement des activités prévues par le PAR, afin de faire corriger les éventuelles insuffisances constatées dans la mise en œuvre, conformément aux dispositions prévues par le PAR. 
Pour ce faire, elle doit s’assurer que :

· Les indemnisations et les compensations ont été effectuées telles que prévues par le PAR ;

· Les différentes mesures d'accompagnement sont effectivement prises en compte ;

· Toutes les plaintes sont examinées et statuées, conformément à la procédure indiquée ;

· Les conditions de déplacement des personnes affectées sont satisfaisantes ;

· Les opérations de libération des emprises sont bien menées et dans les conditions sont humainement acceptables ;

· Le calendrier arrêté pour le processus est respecté ;

· La réinstallation n’engendre pas d’impacts négatifs ou que ceux-ci sont bien maitrisés.

· Le système de rapportage et périodicité des rapports à produire

Les indicateurs de suivi du PAR sont les suivants :

· L’information du public et les procédures de consultation ;

· Le nombre de plaintes et réclamations résolues chiffré, ainsi que le temps moyen de traitement des plaintes clairement indiqués ; 

· Les statistiques des PAPs indemnisées ou compensées par catégorie de PAPs conformément aux dispositions du PAR ;

· Le coût total des indemnisations/compensations payées par catégorie de PAPs conformément aux dispositions du PAR ;

· L’assistance apportée lors de la réinstallation des personnes déplacées

· Les PV de consultation et la liste de PAP

· Le rapport de l'état des lieux de libération des emprises ;

· Les rapports de mise en œuvre du PAR ;
· les rapports d’audit.
17.2 Suivi -Évaluation externe

Pour mieux apprécier le travail fait dans le cadre de la mise en œuvre du PAR, celui-ci devra faire l'objet d'une évaluation externe. Cette évaluation sera confiée à un organisme indépendant ayant une bonne expérience en matière de déplacement de populations. Elle permettra de vérifier que les activités du PAR ont été conduites d'abord, selon les objectifs assignés au PAR et que celles-ci se conforment aux cadres réglementaires ivoiriens et de la Politique Opérationnelle 4.12 de la Banque mondiale. L'évaluation consistera également à mesurer le niveau de satisfaction des différentes catégories de PAPs, au regard des modalités d'indemnisation et de compensation prévues par le PAR.

Ainsi, il s'agira de vérifier que les PAPs :

· Ont été suffisamment informées et consultées sur la réinstallation (raisons, objectifs, procédures, droits et options) ;
· Ont été consultées et ont été effectivement impliquées dans tout le processus de déplacement ;

· Ont reçu effectivement les compensations, à temps, et que celles-ci peuvent remplacer les biens perdus ;

· Ont reçu une assistance technique (une assistance au déménagement, entre autres) pendant leur réinstallation ;

· Mènent une vie meilleure ou comparable à celle qu'elles menaient initialement.

Les indicateurs de suivi sont présentés dans le tableau ci-dessous : 

Tableau 11: Indicateurs et paramètres de suivi
	Indicateurs/paramètres de suivi
	Type de données à collecter
	Valeur Objective
	Réalisation
	

	Participation
	· Acteurs concernés impliqués

· Niveau de participation
	· 60
	· 
	· 

	Négociation d’indemnisation
	· Nombre de commerçants et d’artisans
· Montant des compensations
· PV d’accords signés
	· 165
· 11 740 000

· 75 600 000 FCFA
	· 
	· 

	Nombre d’actifs réaménagés
	· Nombre PAP réinstallées


	· 165
	· 
	· 

	Nombres de plaintes
	· Nombre de plaintes enregistrées et traitées
	· 0

· 0
	· 
	· 

	Satisfaction de la PAP
	· Nombre PAP sensibilisées

· Niveau d’insertion et de reprise des activités

· PV d’accord de négociation
	· 165
· 155
· 126
	· 
	· 


18. COUT ET BUDGET DU PAR

Le budget global de la mise en œuvre du PAR prend en compte l'ensemble des coûts d'indemnisation des PAPs, le budget de fonctionnement de la cellule d’exécution du PAR, du coût du suivi de sa mise en œuvre et son évaluation externe d'une part, et d'autre part, de la provision pour le redressement éventuel des compensations équivalant à 5% des coûts précédemment indiqués.

Le tableau suivant présente les coûts détaillés du PAR :

Tableau 12: Coût global et budget du PAR
	N° d’ordre
	Désignation 
	Quantité 
	Coût unitaire
	Montant total (F CFA)

	1
	AIDE A LA REINSTALLATION
	
	
	

	1.1
	Réinstallation des Petites Activités
	81
	
	

	1.1.1
	Perte bénéfice net mensuel
	81
	20 000
	1 620 000

	1.1.2
	Perte aire de vente
	81
	15 000
	1 215 000

	1.1.3
	Déménagement 
	81
	10 000
	810 000 

	
	Sous-total Petites Activités
	3 645 000

	1.2
	Réinstallation des Moyennes Activités
	77
	
	

	1.2.1
	Perte bénéfice net mensuel
	77
	60 000
	4 620 000

	1.2.2
	Perte aire de vente
	77
	15 000
	1 155 000

	1.2.3
	Déménagement 
	77
	15 000
	1 155 000

	
	Sous-total Moyennes Activités
	6 930 000

	1.3
	Réinstallation des Grandes Activités A 
	5
	
	

	1.3.1
	Perte bénéfice net mensuel
	5
	100 000
	500 000

	1.3.2
	Perte aire de vente
	5
	15 000
	75 000

	1.3.3
	Déménagement 
	5
	20 000
	100 000

	
	Sous-total Grandes Activités A
	675 000

	1.4
	Réinstallation des grandes activités B
	2
	
	

	1.4.1
	Perte bénéfice net mensuel
	2
	200 000
	400 000

	1.4.2
	Perte aire de vente
	2
	15 000
	30 000

	1.4.3
	Déménagement 
	2
	30 000
	60 000

	
	Sous-total Grandes Activités B
	490 000

	
	S/TOTAL INDEMNITES DE COMPENSATION
	11 740 000

	1.5
	Mesures d’accompagnement
	
	
	

	
	Formation à la gestion comptable simplifiée
	165
	Forfait
	2 500 000

	
	Appui à l’équipement
	165
	Forfait
	4 000 000

	
	S/TOTAL MESURES D’ACCOMPAGNEMENT
	6 500 000

	
	S/TOTAL AIDE A LA REINSTALLATION
	18 240 000

	2
	FONCTIONNEMENT
	
	
	

	2.1
	Transport des membres de la CE-PAR
	7
	200 000 
	1 400 000

	2.2
	Honoraires Huissier
	Forfait
	250 000
	250 000

	2.3
	ONG en charge du suivi interne
	Forfait 
	2 500 000
	2 500 000

	2.4
	Consultant en charge de l’Evaluation Externe
	Forfait 
	1 000 000
	1 000 000

	
	S/TOTAL FONCTIONNEMENT
	5 150 000



	
	TOTAL COÛT DU PAR
	23 390 000

	
	Provision pour le redressement des compensations ( 5%)
	1 169 500

	
	COÛT GENERAL DU PAR
	24 559 500


L'estimation budgétaire du PAR des personnes affectées par la réalisation du projet de bitumage de la voie Lycée municipal – Carrefour Bénégosso est de Vingt-quatre Millions Cinq Cent Cinquante-Neuf Mille Cinq cent francs (24 559 500) F CFA TTC.
19. DIFFUSION DU PAR

Le PAR fera l’objet d’approbation d’une part par l’État de Côte d’ivoire et d’autre part par la Banque mondiale. Par la suite, il sera publié sur le site Web du PRICI pour être diffusé sur le site Info Shop de la Banque mondiale à Washington DC.

Le rapport sera également publié par voie de presse, dans tous les ministères concernés par le projet et à la Mairie de Port-Bouët.
20. CONCLUSION

Le Projet de Bitumage de la Voie du Lycée municipal – Carrefour Bénégosso va entrainer des impacts sur l'environnement de façon générale et en particulier sur le milieu socio-économique et environnemental. 

Ce sont au total Cent Soixante Cinq (165) commerçants et artisans qui seront affectés par le projet. 

Dans le cadre de ce projet, toutes ces personnes affectées, bénéficieront d’une Aide à la Réinstallation d’un montant total de 18 240 000 dont 11 740 000 F CFA en numéraire et 6 500 000 F CFA en nature pour le préjudice subi dans le présent Plan d’Action et de Réinstallation PAR. Ce sont au total, 165 commerçants et artisans et ménages propriétaires résidents et non-résidents qui seront affectés par le projet. Toutes ces personnes affectées par le projet feront l'objet d'une indemnisation ou d'une compensation pour le préjudice subi dans le présent Plan d’Action et de Réinstallation PAR.

En somme, 126 PAPs ont participé aux négociations sur 165 personnes attendues, soit 23% d’absents. Pour ces PAPs absentes des recherches sont en cours par l’ONG et la Mairie. Par ailleurs des séances de négociation seront programmées pour elles au moment des paiements. Un budget déterminé sur la base des expertises et des principes de compensations validés par la CE-PAR est réservé pour le paiement lors de la mise en œuvre du PAR.

Ce Plan a été conçu conformément aux dispositions réglementaires nationales et internationales, notamment la Politique Opérationnelle 4.12 de la Banque mondiale, relative au déplacement involontaire de populations. 
Les impacts négatifs du projet seront sensiblement amoindrit lors de la mise en œuvre de ce plan.
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I- Contexte et objectifs du projet

Le Financement additionnel du PRICI d’un montant de 126 millions de dollars US réparti entre la Banque Mondiale (60 M$), l’Etat (60 M$) et les communes (6 M$) fait suite à un cofinancement initial d’un montant de 200 millions de dollars.

Ce financement permettra de :

(i) Consolider et intensifier les impacts du projet dans certaines villes et régions du projet initial, déjà bénéficiaires dans le cadre du projet initial (Abidjan, Abengourou, San Pedro, Bouake et Soubré) afin de répondre à la forte demande continue pour le développement économique et les infrastructures sociales dans ces zones. 

(ii) Étendre les investissements vers d'autres villes de l’intérieur pour assurer une meilleure couverture géographique et réduire les disparités spatiales en ciblant les zones en retard mais à fort potentiel de développement et les villes "connecteurs" identifiés par la Revue de l’Urbanisation de la Côte d’Ivoire. 

Les investissements dans les infrastructures physiques couvrent notamment les routes, l'éclairage public pour améliorer la sécurité, le drainage des eaux pluviales et la prévention des inondations, l'approvisionnement en eau, et l’aménagement des espaces publics. 

(iii) Fournir une assistance technique et le renforcement des capacités pour améliorer la gestion urbaine et municipale pour une meilleure prestation de services au profit des populations. 

Elle consistera en l'élaboration et la mise en œuvre des Contrats De Performance (CDP), entre les municipalités ciblées et le Gouvernement. Les premières opérations se dérouleront dans les communes de Koumassi, Port-Bouët et Yopougon dans la ville d'Abidjan et dans quatre (4) communes Chefs-lieux de Région (Bouaké, Korhogo, Daloa et San Pedro).

Dans sa composante Infrastructures Urbaines, le projet consiste en des investissements qui portent sur les voies primaires dégagées par les schémas directeurs d’urbanisme, principalement destinés à désenclaver les zones d’intérêt économique, les quartiers d’habitat populaire et lutter contre les inondations périodiques dans les villes et les quartiers ciblés 

C’est dans ce cadre que s’inscrit le présent Projet de bitumage de la voie Lycée municipal – carrefour Bénégosso. Cette voie permettra  de désenclaver le quartier terre rouge et le village de Bénégosso dont l’accès est rendu difficile par l’état actuel de cette voie et de desservir de nombreux équipements et services tels que le Lycée municipal, le centre de groupage, etc. 

A terme, elle contribuera énormément à améliorer la circulation et le niveau de sécurité des usagers, ainsi qu’au développement économique et harmonieux de Port Bouët.

II
Justification du PLAN D’ACTION DE REINSTALLATION (PAR)

Le projet de bitumage de voie de par sa nature, devra être réalisé dans le strict respect des textes et directives en vigueur, notamment Loi n°96-766 du 3 octobre 1996 portant Code de l’Environnement, le décret n°96-894 du 8 novembre 1996 déterminant les règles et procédures applicables aux études relatives à l’impact environnemental des projets de développement et les politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale, notamment les directives 4.01, et 4.12 relatives respectivement aux  évaluations environnementales et aux réinstallations involontaires. Car au-delà du fait qu’il constitue une réponse au désenclavement de la zone, il est important de ne pas occulter les éventuels impacts négatifs dans sa réalisation. 

Ainsi, le projet dans son environnement actuel va engendrer la restriction d’accès et la perturbation de certaines activités commerciales.

Au regard des exigences de la politique opérationnelle 4.12, le PRICI a décidé de lancer l'étude du Plan d'Action et de Réinstallation des personnes Affectées par les travaux de bitumage de ladite voie.

A cet effet, les présents termes de référence ont été rédigés en vue de solliciter les services d'un Consultant spécialisé dans l'élaboration du Plan d'Action de Réinstallation (PAR).

III
CONSISTANCE DE LA MISSION DU CONSULTANT

L’objet de la mission du Consultant est d’élaborer le PAR des personnes affectées par les travaux de bitumage de la voirie. 
· Organiser des réunions d’information et de sensibilisation des populations. Chaque réunion d’information et de sensibilisation doit être documentée d’une part, par un procès-verbal qui la traçabilité des questions et réponses donnée, des personnes ayant posée les questions ainsi que celle qui a donné la réponse et d’autre part ; par un enregistrement vidéo ou photographique.

· Informer les personnes affectées sur les dispositions prévues par les CPR et le CGES pour les accompagner dans leur engagement de libérer l’emprise des travaux ;

· Recueillir les avis et suggestions de la population affectée sur les modalités de leur réinstallation ;

· Rédiger les procès-verbaux relatifs aux différentes sessions de réunions tenues, avec les noms des participants, les photos de séances, de préférence digitales ;

· Donner le régime foncier et les systèmes de cession, y compris un inventaire des ressources naturelles possédées en commun dont les populations tirent leurs moyens d’existence ;

· Faire un inventaire et évaluer des biens affectés ;

· Mettre en place le personnel nécessaire au dispositif de mise en œuvre du PAR en préparant une description de postes et tâches pour chaque membre de l'équipe ;
· Définir et publier les dates butoir et les critères d’éligibilité ;

· Etablir des modalités pour le suivi et le contrôle des aspects sociaux, lesquelles identifieront des indicateurs et données nécessaires pour assurer le bon déroulement, anticiper les corrections et l'évaluation post-projet ;

· Préciser la date limite "cut of date" pour le recensement des PAP afin d'éviter des rajouts et/ou abus pendant la mise en œuvre du PAR

· Identifier une ONG locale qui a déjà mené des actions sociales pour la mise en œuvre du PAR,

· Assurer la mise en marche et le bon fonctionnement des moyens de recours en cas de difficultés et de litiges ; tout incident, plainte ou contestation devra être traitée de manière rapide, transparente et sans coût ;

· Assurer une coordination efficace avec le maitre d’ouvrage, l’entreprise des travaux et les autorités municipales afin de permettre une libération des emprises en fonction du calendrier d’exécution du PAR.

IV
DOCUMENTS A REMETTRE AU CONSULTANT

La CC du PRICI remettra les documents suivants au Consultant :

· le rapport d’étude d’impact environnemental et social du projet de bitumage de la voie Lycée municipal- carrefour Bénégosso ;

· les directives relatives à la politique de sauvegarde environnementale et sociale de la Banque mondiale ;

· les  études APD des projets concernées,

· le cadre de gestion environnemental et social (CGES) du PRICI,

· le Cadre de Politique de Réinstallation (CPR) du PRICI.
V
RAPPORTS

Le Consultant présentera au Maître d’Ouvrage  pour chaque sous projet des rapports tels que définis ci-après : un rapport socioéconomique et le Plan d’Action et de Réinstallation, seront produits en cinq (5) exemplaires chacun dans sa version provisoire et en dix (10) exemplaires dans sa version finale dont une version électronique (CD-ROM, USB, etc.) sera remise au Maître d’Ouvrage en un (1) exemplaire. Les parties prenantes disposent de quinze jours pour valider ou faire les observations. 

Le résumé exécutif du PAR en français doit être traduit en anglais.  

VI
PROFIL DU CONSULTANT ET DES EXPERTS

Profil du Consultant

Le Consultant devra justifier de :

· Une expérience générale de cinq ans dans l’élaboration des études socio-économiques ou d’élaboration d’un plan d’action et de réinstallation ;
· Deux expériences spécifiques à l’élaboration d’un PAR d’un projet de voirie ou d’assainissement ou de barrage ;
· Une parfaite connaissance des procédures de déplacement involontaire de populations conformément aux politiques de la Banque Mondiale et la législation ivoirienne.

Durée d’intervention du Consultant

La quantité de travail indicative, prenant en compte toutes les phases de la mission, sont estimées à 20 jours, 
VII
NOTE METHODOLOGIQUE

Le Consultant présentera son CV. Il. déposera après sélection son offre financière et sa note méthodologique décrivant (i) sa compréhension des Termes de référence et indiquera toutes observations et suggestions y relatives, (ii) ses méthodes, son organisation  et l'approche pratique de sa mission, et toutes autres dispositions qui permettraient au Maître d’Ouvrage d'apprécier la qualité des services proposés. 

Le Consultant proposera également le chronogramme d'intervention conformément au délai fixé. 

VIII
OBLIGATIONS DU MAITRE D’OUVRAGE
Le Maître d’Ouvrage facilitera pour le Consultant l'obtention de tous les documents techniques et administratifs existants et nécessaires à la réalisation de sa mission. En particulier, le Maître d’Ouvrage remettra au Consultant l’ensemble des études antérieures disponibles, ainsi que les données les plus récentes disponibles sur la zone du projet s’il détient ces informations. L'utilisation de ces documents devra rester confidentielle et strictement réservée au cadre du Projet.

Le Maître d’Ouvrage fournira au Consultant et à son personnel toutes les facilités en matière d’autorisation de séjour, d’exercice de la profession et de fiscalité dans les conditions prévues par les textes en vigueur en République de Côte d’Ivoire.

IX
OBLIGATIONS DU CONSULTANT

Pendant toute la durée de sa mission, le Consultant collaborera étroitement avec les services du PRICI. Il travaillera également en étroite collaboration avec les ministères techniques et avec les structures sous tutelle concernés, notamment le Ministère de la Construction et de l’Urbanisme, la préfecture de d’Abidjan, la mairie de Port Bouët et les communautés.
Le Consultant devra pourvoir tous les moyens humains, financiers et matériel nécessaires à l'accomplissement de sa mission dans les meilleures conditions possibles (bureaux, téléphone et fax, équipements, mobilier de bureau, véhicules y compris fonctionnement et entretien, logements, etc.).

Le consultant organisera la validation du rapport provisoire dans la commune. Le procès-verbal de cette validation doit être joint au rapport.

Le Consultant fera un usage confidentiel des informations reçues du PRICI. Il tiendra un inventaire des documents reçus qu'il se fera fort de restituer à la fin de son contrat.

Le Consultant s’acquittera de sa mission dans les règles de l’art et maintiendra une communication permanente et satisfaisante avec le Maître d’Ouvrage.
X
CRITERE D’EVALUATION

Le Consultant devra justifier de :

· Une expérience générale de dix ans dans l’élaboration des études socio-économiques ou d’élaboration d’un plan d’action et de réinstallation,

· Deux expériences spécifiques à l’élaboration d’un PAR d’un projet de voirie,

· Une parfaite connaissance des procédures de déplacement involontaire de populations conformément aux politiques de la Banque Mondiale et la législation ivoirienne.

ANNEXE 2 : SYNTHESES DES RENCONTRES
	PROJET DE BITUMAGE DE LA VOIE DU LYCEE MUNICIPAL AU CARREFOUR BENEGOSSO DANS LA COMMUNE DE 

PORT - BOUËT


Procès-verbal de la séance de Consultation des Personnes Affectées par le Projet (PAPs) à Port-Bouët 

L’an deux mille dix-sept, et le mardi 05 septembre, de 11 heures (11 h 00 mn) à douze heures vingt un minutes (12 h 21 mn), s’est tenue dans la salle de mariage de la Mairie de Port Bouët, une séance d’information et de consultation des Personnes Affectées par le Projet titré ci-dessus.

Etaient présents :

· Pour le compte de la Mairie de Port Bouët :

Monsieur N’Dri Yao Ludovic, Secrétaire Général

Monsieur KLA Ouin Antoine D., Chef de service Equipement et Patrimoine

· Pour le compte du Consultant :

Monsieur GBELLE Marc, Consultant PRICI ;

Mlle TIE Flavienne, Assistante du Consultant ;

Monsieur SERI Dorgelès, Assistant du Consultant ;

Mlle OULAI Mireille, Assistante du Consultant ;

Monsieur COULIBALY Gbamelé, Assistant du Consultant

· Pour les Personnes Affectées par le Projet (Voir liste de présence ci-jointe).
Ordre du jour :

1
Informations ;

2
Echanges ;

3
Divers

	Intervenants
	Résumé de l’intervention

	1- Informations

	M. KLA Antoine, Chef de service Equipement et Patrimoine
	A l’ouverture de la séance, a souhaité, la bienvenue à la délégation du Consultant et aux participants.

A présenté le Consultant et l’objet de la rencontre qui est d’informer les commerçants sur le processus d’indemnisation et de les consulter pour recueillir leurs avis en vue de faciliter les négociations.

	M. GBELLE Marc, (Consultant PRICI)
	A remercié M. KLA et a salué les PAPs qui ont effectué le déplacement.

A fait une brève présentation du Projet autour des points suivants ;

· Présentation et contexte du projet et du PAR ;

· Objectifs du PAR

· Processus d’indemnisation des PAPs.

A situé le contexte du projet en affirmant que le Maire et le PRICI ont décidé de donner les moyens aux commerçants impactés pour se recaser dans les marchés environnants.

A continué ses propos en indiquant qu’après l’EIES réalisée, l’étape suivante est l’élaboration et la mise en œuvre du PAR (Plan d’Action et de Réinstallation.

A donné les raisons de l’arrêt des travaux de bitumage et a expliqué le mode de dédommagement ainsi que la procédure de négociation.

Selon lui, le dédommagement s’effectuera sur la base du bénéfice mensuel qui représente 1/5 du Chiffre d’affaire.

A défini le nombre de PAPs selon les quatre (4) catégories sur les 155 qui sont :

· 1ère Catégorie : 81 PAPs ayant chacun un chiffre d’affaires mensuel d’environ 100 000FCFA

· 2e Catégorie : 77 PAPs ayant chacun un chiffre d’affaires mensuel d’environ 101 000FCFA à 300 000 FCFA.

· 3e Catégorie : 5 PAPs ayant chacun un chiffre d’affaires mensuel d’environ 301 000FCFA à 500 000 FCFA

· 4e Catégorie : 2 PAPs ayant chacun un chiffre d’affaires mensuel d’environ 501 000FCFA à 1 000 000 FCFA.

A signifié que le projet donne une aide à la réinstallation constituée des points suivants :

· Le bénéfice mensuel

· Une place sur un nouveau site

· Une aide au déménagement.

A précisé que cette mesure est provisoire, le temps de permettre à la Mairie de construire le nouveau marché et a ajouté que les PAPs seront installés prioritairement sur ce marché car L’Etat de CI a l’obligation de trouver une solution pour eux.
A ajouté qu’une solution a été trouvée aux problèmes des transporteurs par l’identification de deux voies de déviation. Ainsi, ils ne pourront plus se mettre aux abords des voies pour prendre leurs clientèles.

	2- Echanges

	Réactions et propositions des Populations

	Mme LATH Akpa
	A souligné que parmi les commerçantes impactées, certaines n’avaient pas leurs noms inscrits sur la liste.

	Mme DJEDJE Valérie,
	S'est interrogé sur la date du déménagement.

	Mlle BLAWA Louise
	A voulu savoir la date de construction du nouveau marché, la date du déménagement car son souhait est la réalisation de ce marché. A montré son inquiétude par rapport à l’acquisition de place dans le nouveau marché et a souhaité avoir des éclaircissements à ce sujet. A voulu savoir si l’aide à la réinstallation promise va servir à l’achat d’un nouveau site.

	Mme KONAN Adèle
	A remercié le Maire, la Banque Mondiale et le Consultant. a souhaité que le projet que le projet de construction du marché se réalise. A exprimé son vœu de recevoir de l’aide de la part des promoteurs en vue de continuer à subvenir à leurs besoins ainsi que ceux de leurs familles. 

	Mme GARANE Assetou
	A souhaité ne pas percevoir l’aide financière mais plutôt que cette somme serve à la construction du nouveau marché.

	Réactions de la table de séance

	Monsieur GBELLE Marc 

(Consultant PRICI)
	A remercié les PAPs et les intervenants pour la qualité de leurs interventions et la pertinence de leurs préoccupations.

Répondant à ces questions, M. GBELLE a rassuré les populations en indiquant que l’aide à la réinstallation ne sous-entend pas que les PAPs ne seront pas réinstallés sur le nouveau marché. Ils doivent s’installer provisoirement sur d’autres marchés le temps de permettre la construction du nouveau marché par la Mairie en vue de leur réinstallation.

A défini la grille tarifaire des indemnisations selon les catégories suivantes citées plus haut :

· -1ère catégorie : 45 000 FCFA

· -2e catégorie : 90 000 FCFA

· -3e catégorie : 140 000 FCFA

· -4e Catégorie : 240 000 FCFA

A demandé aux PAPs de prendre les dispositions pour trouver un autre site avant la signature et la remise des chèques.

A souhaité que les femmes s’organisent en association et formalisent leur organisation pour être bien structurée.

A précisé qu’il n’y a plus de possibilité d’occupation du site car l’entreprise va baliser le terrain et a recommandé aux commerçants de prendre les dispositions pour ne plus revenir sur le site.

	Monsieur KLA Antoine
	A demandé aux PAPs de faire des Sacrifices et des efforts pour le bon déroulement du projet. Les montants d’indemnisation indiqués sont fonction des barèmes et des montants déclarés par les PAPs.

	Deuxième Réactions et propositions des populations

	Mme BLAWA Louise
	A remercié la délégation de la table de séance.

A fait savoir à l’assistance de ne pas opposer de résistance au déplacement car au pire des cas, chaque PAPs a un village où il pourra se ressourcer et reprendre ses activités.

A exhorté ses collègues vendeuses à faire l’effort de respecter leurs engagements pris en présence de la Mairie et du Consultant

	Mme DJEDJE Valerie
	A conseillé aux PAPs de se mettre à la recherche d’une autre place.

A exprimé sa préoccupation par rapport aux autres commerçantes qui n’ont pas pu être identifiées lors de la phase de recensement.

Négocie pour un autre rattrapage des retardataires.

	Réactions de la table de séance

	Monsieur GBELLE Marc
	A demandé à ceux qui ont des plaintes ou des préoccupations, de se tourner vers la Mairie pour poser d’éventuelles réclamations. Par la suite, la Mairie va solliciter le Consultant pour résoudre le problème.

A demandé aux vendeurs qui n’ont pas pu se faire identifier de soumettre une doléance auprès de la Mairie et la commission administrative qui siègera le jeudi 07 septembre pour identifier les retardataires. 

	DIVERS

	Monsieur GBELLE Marc 

(Consultant PRICI) 
	S’est dit satisfait du bon déroulement de la rencontre. 

A précisé aux PAPs qu’ils doivent quitter la route au plus tard le 20 septembre

A poursuivi pour dire que la prochaine date de réunion pour les négociations avec le PAPs, devant la commission administrative, est prévue pour le Jeudi 07 septembre 2017 au centre pilote de Port-Bouët.

	Monsieur KLA Antoine
	A remercié toute l’assistance et a mis fin à la séance.


L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée à 12h21. 

P J : Liste de présence.

Fait à Port Bouët le 05 septembre 2017.

Ont signé :

Pour le Consultant




Pour le Compte de la Mairie de Port Bouët

TIE Flavienne





KLA Antoine
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	PROJET DE BITUMAGE DE LA VOIE DU LYCEE MUNICIPAL AU CARREFOUR BENEGOSSO DANS LA COMMUNE DE PORT - BOUËT 



	PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DE TRAVAIL ENTRE M. KIPRE (PROPRIETAIRE DU MARCHE DE TERRE ROUGE), LE CONSULTANT, LA MAIRIE DE PORT BOUET ET LE PRICI

	L’an deux mil- dix-sept, et le Lundi 31 Juillet à 15h30, s’est tenue dans la salle de réunion de la mairie de Port-Bouët une séance de travail dans le cadre du Plan d’Action de Réinstallation (PAR) des personnes affectées par le projet de bitumage de la voie de Bénégosso dans la Commune de Port-Bouët. 

Ont participé à cette séance : Voir liste de présence ci-jointe.

L’ordre du jour de cette séance a porté sur : 

· L’aménagement éventuel du marché de Terre-rouge appartenant à M. KIPRE pour le recasement des commerçants se trouvant dans l’emprise du projet.

I- Déroulement de la séance

Prenant la parole au nom du PRICI, Madame GBALET Pulchérie Experte sociale a fait dans un premier temps un rappel des démarches antérieures entreprises auprès de M. KIPRE et ensuite à demander à M. KIPRE s’il était toujours d’accord pour que son marché soit aménagé par le projet pour accueillir les commerçants se trouvant dans l’emprise de la voie à bitumer.

Elle a continué ses propos en signifiant à M. KIPRE les attentes du PRICI vis-à-vis de lui par rapport à l’aménagement de son marché. En effet, outre l’aménagement de la dalle, le Projet souhaiterait une réorganisation du marché, l’exemption de la caution qui de 41 000 F CFA et que la revue du coût à la baisse de la location mensuelle des espaces de ventes sur une période bien définie sur laquelle l’investissement de l’Etat ivoirien pourra être amorti.

A la suite de l’Expert Social du PRICI, M. KIPRE a pris la parole et affirmé que son marché était toujours à la disposition de l’Etat pour le recasement des commerçants se trouvant dans l’emprise du projet. Il a aussi dit, qu’il était disposé à faire des concessions en vue de la réinstallation dans commerçants dans son marché, mais qu’il avait besoin de réfléchir aux propositions qui lui sont faites.

Le Secrétaire Général de la mairie de Port-Bouët quant à lui, a suggéré à M. KIPRE et au PRICI de se donner un délai de 48h pour que le premier cité vienne avec des propositions concrètes en vue d’une prise de décisions finales.

M. GBELLE a tenu à signifier qu’un tel investissement de l’Etat ivoirien dans une activité privée, nécessite la mise en place d’un comité de suivi des résolutions de l’accord entre l’acteur privé et l’Etat de Côte d’Ivoire. 

II- Les conclusions de la séance

· Une seconde séance de travail est prévue le Mercredi 02 août 2017 à 15h à la salle de réunion de la mairie de Port-Bouët pour conclure sur les termes de la collaboration avec M. KIPRE.

· M. KIPRE devra tenir compte des souhaits du PRICI et du consultant dans ses réflexions.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance a pris fin à 16h 40.

Fait à Abidjan, le 31 Juillet 2017.

	Pour le PRICI
	Pour le CONSULTANT
	Pour la MAIRIE
	Pour le PROPRIETAIRE

	Mlle GBALET Pulchérie
	M. GBELLE Marc
	M. N’DRI Yao Ludovic
	M. KIPRE Digbeu
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	PROJET DE BITUMAGE DE LA VOIE DU LYCEE MUNICIPAL AU CARREFOUR BENEGOSSO DANS LA COMMUNE DE PORT - BOUËT 



	PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DE TRAVAIL AVEC LES COMMERCANTS EXERCANT DEVANT LE MARCHE DE TERRE ROUGE


L'an deux mil- dix-sept, et le Lundi 31 Juillet à 16h50, s'est tenue dans la salle de réunion de la mairie de Port-Bouët une séance de travail dans le cadre du Plan d'Action de Réinstallation (PAR) des personnes affectées par le projet de bitumage de la voie de Bénégosso dans la Commune de Port-Bouët.

Ont participé à cette séance : Voir liste de présence ci-Jointe.

Etait à l'ordre du jour :

· L'état d'avancement des démarches de la Mairie pour l'acquisition d'un site pour la réinstallation des commerçants se trouvant dans l'emprise du projet ;

· La présentation des options envisageables pour les commerçants ;

· Echanges sur les options.

I- Déroulement de la séance

Le Secrétaire Général de la Mairie de Port-Bouët a pris la parole pour souhaiter la bienvenue aux femmes et présenter les membres de la délégation. Par la suite, le SG a fait le point sur les démarches entreprises par la Mairie en vue de l'acquisition d'un site. Sur ce point, il a informé les commerçants que les deux sites faisant objet de leur intérêt pour le futur marché, n'ont pas été enregistrés au cadastre par leurs détenteurs donc n'ont aucun document administratif pouvant permettre à la municipalité de Port-Bouët de les acquérir légalement. Par conséquent en attendant une solution définitive à la réinstallation des commerçants sur un site appartenant à la municipalité de Port-Bouët, la Mairie ne peut faire autrement que de s'aligner sur les deux (02) options proposées par le Consultant et le PRICL Continuant ses propos, il a présenté les deux options envisageables à savoir :
· L’aménagement du marché de terre rouge propriété de M. KIPRE ;

· Ou, une aide à la réinstallation qui sera donnée à tous les commerçants.

Suite aux propos de M. N'DRI Yao, SG de la Mairie. Melle GBALET, Sociologue Expert du PRICI a fait des précisions sur les deux options retenues pour les commerçants. Elle a expliqué à l'assemblée que, leurs préoccupations quant à la gestion du marché par le propriétaire ont été posées à M. KIPRE qui a promis faire des concessions dans ce sens. Aussi, l'aide à la réinstallation a pour but de leur permettre d'aller s'installer sur un marché de leur choix notamment hors de la zone du projet.

Les deux (02) premiers intervenants ayant fini leurs exposés, la parole a été transmise aux commerçants pour recueillir leurs avis. La présidente des femmes du marché a souhaité que l'ensemble de « ses femmes » s'expriment. A tour de rôle, elles ont pris la parole pour dénoncer la gestion de M. KIPRE et dire qu'elles préféraient l'Aide à la réinstallation en attendant la solution définitive de la Mairie pour la création d'un nouveau marché à Gonzagueville.

II- Les conclusions de la séance

Une réunion publique avec toutes les femmes est prévue le Mercredi 02 août 2017 sur le terrain à proximité du marché pour confirmer l'option choisie par les commerçantes et signer le PV.
L'ordre du jour étant épuisé, la séance a pris fin à 18h 00.

Fait à Abidjan, le 31 Juillet 2017.
	Pour le PRICI
	Pour le CONSULTANT
	Pour la MAIRIE
	Pour la Présidente des COMMERCANTS

	Mlle GBALET Pulchérie
	M. GBELLE Marc
	M. N’DRI Yao Ludovic
	Mme ZAOURI Sabine


	PROJET DE BITUMAGE DE LA VOIE DU LYCEE MUNICIPAL - CARREFOUR BENEGOSSO DANS LA COMMUNE DE PORT BOUET
PLAN D’ACTION DE REINSTALLATION (PAR) DES PERSONNES AFFECTEES


Procès-verbal de la séance de Consultation des personnes Affectées par le Projet à Port-Bouët Bénégosso (terre rouge) du 21/07/2017
L’an deux mille dix-sept, et le Vendredi 21 juillet 2017, de quatorze heures trente minutes (14 h 30 mn) à seize heures vingt minutes (16h20mn), sur le terrain de terre rouge, une séance d’information et de consultation des commerçants affectées par le Projet titré ci-dessus.

Etaient présents :

· Mlle TIE Flavienne et M. Coulibaly Gbamgbele représentants le Consultant 

· Pour les commerçants Affectées : (Voir liste de présence ci-jointe).

Ordre du jour :

1-
Informations ;
2-
Echanges ;

3-
Divers.

	Intervenants
	Résumé de l’intervention

	3- Informations et échanges

	Mlle TIE FLAVIENNE (représentant le consultant)
	Après les mots de bienvenu de Mme DOH porte-parole des commerçants, nous allons procédées a l’élection de votre présidente et elle va nous présenter un bureau.

	Mme DOH
	Porte-parole des commerçants, nous avons votées à l’unanimité Mme zahouri Sabine comme présidente des commerçants du dehors au marché de terre rouge.

	Mme DOH
	A l’ouverture, elle a sensibilisé toutes les femmes à l’union afin de prospérer dans leurs activités. Aussi, nous acceptons à l’unanimité le nouveau site. Nous aimerions que vous mettiez du béton au sous-bassement pour éviter que certaines personnes viennent enterrer des fétiches.

	Mme BLAWA LOUISE
	Elle aimerait que la sincérité soit de mise dans le groupe des commerçantes pour avancer. Elle souhaite de l’aide des autorités pour l’acquisition du nouveau site et construire de nouvelles tables de vente.

	Mme DIBY AFFOUE
	Certaines femmes ont été omise dans le recensement donc elle aimerait leur ajout.

	Mme COMLAN NATHALIE 
	Nous voulons des tables en béton et séparer les commerçantes du vivrier avec celles des produits manufacturés dans le nouveau marché.

	Mme ZOHOURI SABINE
	D’entrée elle a remercié ses sœurs du marché pour son élection. Après son renvoi du marché par le propriétaire (M. KIPRE), elle s’est retrouvée dehors, je vous remercie et je demande aux autorités de nous aider à acquérir le site et nous construire un marché public et aussi l’aménagement des voies qui mènent au nouveau marché.

	Mme DOH
	Pour finir elle a dit que les femmes aimeraient vendre dans un marché moderne qui contient des magasins, de l’électricité, des toilettes, un service d’hygiène et de sécurité, un puit bien fermé et surtout une poche d’incendie.

	Mlle TIE FLAVIENNE (représentante du Consultant)
	A remercié les commerçants pour le bon déroulement de la Séance de Consultation des PAPs.

Elle a invité les commerçants à s’impliquer dans le processus afin d’éviter tous désagréments pendant la réalisation des travaux. 

	Mme ZOHOURI SABINE (nouvelle présidente)
	A remercié le Consultant, le PRICI et la Mairie de Port-Bouët pour leur soutien aux commerçants de terre rouge.

A signalé que l’attente des commerçants est très forte et a souhaité que le projet se réalise au plus vite.

	4- Divers : elle négocie pour l’insertion de 27 femmes qui ne se retrouvent pas dans la liste des 124 femmes recensées 


L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée. 

P J : Liste de présence et photo de la séance.

Fait à Port-Bouët Bénégosso (terre rouge) le 21 juillet 2017.
Ont signé :

Pour le compte des Commerçants :

Mme ZAHOURI Sabine, Présidente
Pour le Consultant :

Mlle TIE Flavienne, Assistante 

	PROJET DE BITUMAGE DE LA VOIE DU LYCEE MUNICIPAL CARREFOUR BENEGOSSO DANS LA COMMUNE DE PORT BOUET

PLAN D’ACTION DE REINSTALLATION (PAR) DES PERSONNES AFFECTEES


Procès-verbal de la séance de Consultation des Personnes Affectées par le Projet (PAPs) à Port Bouët Bénégosso (terre rouge) du 21/07/2017
L’an 2017, le vendredi 21 juillet, de onze heures quarante-cinq minutes (11 h45 mn) à treize heures quarante minutes (13h40mn), a eu lieu à la gare de terre rouge, une séance d’information et d’échanges avec les syndicats Affectées par le Projet titré ci-dessus.

Etaient présents :

· Pour le Compte du Consultant : Consultant, Mlle TIE Flavienne : Assistante du Consultant, M. COULIBALY Gbamgbele : Assistant du Consultant 

· Pour les Personnes Affectées de Port-Bouët : Le bureau des syndicats de la gare (voir liste de présence)

Ordre du jour :

1-
Informations ;

2-
Echanges ;

3-          Divers

	Intervenants
	Résumé de l’intervention

	5- Informations

	M. DOH MAURICE Président des transporteurs
	Le président dans une brève intervention reconnait avoir visité Les voies de déviations avec la délégation de la Mairie.

	M. ASSEMIAN JEAN BAPTISTE  Chef chauffeur
	Il a précisé qu’il existe trois (3) voies.

	

	 

	M. MEITE ADAMA Chef de la sécurité 
	Nous sommes d’accord pour les voies de déviation jusqu’au carrefour étage colonel, dans le même sens nous souhaiterions que les travaux se fassent étape par étape ce qui permettra aux transporteurs de continuer leurs activités.

	M. BEUGRE CYRILLE Superviseur Général 
	Il serait souhaitable d’aménager les voies d’accès en y déversant de la terre rouge et du gravier sans toutefois oublier aussi l’aménagement de la gare actuelle.

	M. DOH MAURICE Président des transporteurs
	Nous prenons l’engagement de maitriser toutes les voitures qui roulent sur la ligne afin de permettre le bon déroulement des travaux.

	M. BEUGRE CYRILLE
	Nous n’avons aucun problème avec les voies de déviation. Nous attendons seulement que l’entreprise les réhabilite et nous allons tout mettre en œuvre pour que tous les véhicules empruntent ces voies.  

	Réactions de la table de séance

	Mlle TIE FLAVIENNE (Assistante du consultant)
	A remercié les transporteurs pour le bon déroulement de la séance de Consultation des PAPs.

elle a invité les syndicats à s’impliquer dans le processus afin d’éviter tous désagréments pendant la réalisation des travaux.

	
	

	6- Divers : Toutes les petites voitures ont garé, nous négocions avec le PRICI pour la reprise des travaux.


L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée. 

P J : Liste de présence et photo de la séance.

Fait à Port-Bouët Gonzagueville (Terre rouge) le 21 juillet 2017.

Ont signé :

Pour le compte des Syndicats :

M. DOH Maurice
Pour le Consultant :

Mlle TIE Flavienne 

	BITUMAGE DE LA ROUTE DU LYCEE - BENEGOSSO

Compte rendu de la consultation du public du 13/06/2017


Introduction 

Dans le cadre de la réalisation du Projet du bitumage de la route du Lycée de Gonzagueville, le Consultant Expert en Réinstallation et son équipe ont pris part à la réunion de consultations des PAPs organisée le Mardi 13 Juin 2017 à 10 heures 30 minutes, sur le terrain de Gonzagueville.

Etaient présents :

Pour le compte de la Mairie de Port Bouët :

· M. KLA représentant la Mairie ;

Pour le compte du consultant :

· Monsieur GBELLE Marc et son équipe 

Et les commerçants de Terre Rouge (Gonzagueville)
L’objectif assigné à cette rencontre était essentiellement de créer un cadre d’échanges et de consultation des commerçants du marché de terre rouge
Ordre du jour 

1)  Informations 

2) Echanges

	INTERVENANTS
	RESUME DES INTERVENTIONS

	INFORMATIONS

	M. GBELLE MARC,            (Consultant PRICI)
	Dans son introduction, il a situé le contexte de cet entretien avec les femmes du marché en expliquant le projet de construction de la route. Pour lui, c’est une séance d’écoute et de propositions. Il a proposé aux femmes de s’organiser afin d’avoir un bureau bien structuré. Aussi, il a conseillé à celles qui ont des places dans le marché d’y retourner plutôt que de rester dehors sur la route.

	COULIBALY DJENEBA,     (commerçante)
	Elle aimerait avoir une place dans le marché.

	KOUADIO AYA ELISABETH,                         (commerçante)
	Elle a évoqué la petitesse et le manque de places dans le marché.

	KERE ALIMATA,                (commerçante)
	Elle a touché le volet financier car selon elle, les places dans le marché coutent très chères, raison pour laquelle certaines femmes se retrouvent dehors.

	DOH MARTINE,                    (commerçante)
	Elle a précisé qu’il y a des places vides à l’intérieur du marché mais compte tenu de leur cout élevé, les femmes les ont abandonné pour s’installer dehors afin d’éviter de payer.

	M. BAKARY KONE            (Représentant FENACCI)
	Selon lui, toutes les commerçantes ne peuvent pas avoir de places dans le marché ; aussi sa structure a-t-elle recensé toutes les femmes en bordure de route. La FENACCI dit détenir un site mais sa structure à un problème de moyens donc il souhaiterait un financement afin de réinstaller les commerçantes sur le nouveau site.

	ELOUKOU KONAN,          (commerçante) 
	Elle dit avoir été absente pendant six (6) mois pour raison de maladie et à son retour, elle a perdu sa place dans le marché raison pour laquelle elle s’est installée dehors.

	KONAN MARTINE,            (commerçante)
	Elle trouve que les places sont assez chères à l’intérieur du marché.

	M. DE SOUZA

(commerçant)
	Il aimerait savoir si la FENACCI a recensé toutes les femmes à la devanture du marché et tout le long de la route.

	M. GBELLE MARC,            (consultant PRICI)
	Il a suggéré aux femmes de clarifier leur position en donnant des informations vraies. Il a attiré leur attention sur les dangers qu’elles courent en vendant en bordure de route avec la fréquence élevée des gros camions de chantiers.

	GBANE AMI, (commerçante)
	Elle souhaite vendre sur un nouveau site c’est-à-dire dans un marché public définitif et non dans un marché privé où elle paye des taxes à un particulier.

	DOH MARTINE, (commerçante) 
	Elle souhaite avoir une nouvelle place dans un nouveau marché.

	ZOUHOURI SABINE,         (présidente des commerçants du marché de dedans)
	La ruée des femmes hors du marché est due à l’augmentation abusive des prix des places dans le marché. De ce fait, elles désirent un marché public où elles ne payeront pas de taxes à un particulier. A cet effet, elles ont identifié un site qui coute douze millions (12 000 000) F CFA et les négociations vont bon train avec le propriétaire du terrain. Elles ont même initié une cotisation entre elles pour l’acquisition de ce site. Pour finir, les commerçants souhaiteraient une aide financière pour acquérir ce nouveau site définitif et y bâtir le nouveau marché.

	M. GBELLE MARC,             Consultant PRICI
	Nous sommes en quête d’une solution durable et utile à tous donc si quelqu’un propose un terrain il faudrait un accord entre nous et le propriétaire avec tous les documents administratifs. Nous sommes unanimes pour la réinstallation définitive des commerçants donc la collecte de fonds initiée par eux-mêmes est salutaire.

	M. MOUSSA FOFANA (FENACCI)
	Il serait louable que la mairie et la Banque mondiale nous aident à acquérir le nouveau site pour les femmes commerçantes.

	M. KIPRE (propriétaire du marché)
	Vu que les femmes commerçantes sont présentes, il faudrait qu’elles nous donnent leurs aspirations réelles sur ma proposition d’espace.

	M. GBELLE MARC,             (Consultant PRICI)
	M. KIPRE nous offre sa dalle pour la construction du nouveau marché.

	GBANE AMI,   (commerçante)
	Nous ne voulons pas de la place sur la dalle de Mr KIPRE.

	M. GBELLE MARC,  (Consultant PRICI)
	Pour clore notre échange du jour, il est bon de retenir que nous avons deux (2) propositions de site, celle de M. KIPRE et celle de la présidente des femmes jumelée à la FENACCI qui ont découvert un nouveau site dont la négociation est en cour. Ces deux (2) idées sont à analyser minutieusement par tous. Pour ce faire, nous invitons les commerçants à s’organiser et à mettre sur pied un comité afin de mener à bien les négociations.

	COMITE DE SUIVI DES NEGOCIATIONS 
	_(02) MEMBRES DE LA FENACCI                                                         _(02) MEMBRES DES FEMMES A L’INTERIEUR DU MARCHE        _(02) MEMBRES DES FEMMES A L’EXTERIEUR DU MARCHE


	PROJET DE BITUMAGE DE LA VOIE DU LYCEE MUNICIPAL CARREFOUR BENEGOSSO DANS LA COMMUNE DE PORT BOUET

PLAN D’ACTION DE REINSTALLATION (PAR) DES PERSONNES AFFECTEES


Procès-verbal de la séance de travail avec le propriétaire du marché à Port-Bouët Bénégosso (Terre rouge) 06/06/2017
L’an 2017, le mardi 06 juin, de onze heures trente minutes (11h 30 mn) à douze heures trente-huit minutes (12h 38mn), a eu lieu au marché de terre rouge, une séance de travail avec le propriétaire dudit marché. 

Etaient présents :

· Pour le compte du marché : Le propriétaire M. KIPRE Digbeu Constant

· Pour le Compte du Consultant : Mlle TIE Flavienne : Assistante du Consultant,  

Ordre du jour :

1-
Négociations avec le propriétaire du marché

	Intervenants
	Résumé de l’intervention

	M. KIPRE Digbeu Constant, propriétaire du marché
	A souhaité la traditionnelle bienvenue à son hôte du jour.

	Mlle TIE Flavienne, représentante du Consultant 
	Elle a fait une requête au propriétaire afin que celui-ci trouve de la place aux cent dix-huit (118) femmes dans l’extension du marché à faire. Pour finir, elle a interrogé le propriétaire sur sa possible contribution dans le projet d’aménagement du marché. 

	M. KIPRE Digbeu Constant, propriétaire du marché
	A promis offrir les cent dix-huit (118) places aux femmes concernées à l’intérieur du marché, aussi a-t-il promis d’offrir la dalle et le projet se chargera du reste des travaux qui s’élèvent à 31 000 000 F CFA. Il a précisé que chaque femme aura un contrat d’exercer dans le marché contre paiement d’une caution fixée à trente-six mille (36 000) F CFA.


L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée à 12h 38 mn. 

Fait à Port-Bouët Gonzagueville (Terre rouge) le 06 juin 2017.

Ont signé :

Le propriétaire du marché :

M. KIPRE Digbeu

Le Consultant :

M. GBELLE MARC 

Procès-verbal de la séance de Consultation des Personnes Affectées par le Projet (PAPs) à Port Bouët Bénégosso (terre rouge) 08/05/2017
L’an 2017, le vendredi 18 mai, de onze heures quarante-cinq minutes (11 h45 mn) à treize heures quarante minutes (13h40mn), a eu lieu sur le terrain de terre rouge, une séance d’information et de consultation des Personnes Affectées par le Projet titré ci-dessus.

Etaient présents :

· Pour le compte de la Mairie : Le Secrétaire Général M. N’DRI

· Pour le Compte du Consultant : Monsieur GBELLE Marc : Consultant, Mlle TIE Flavienne : Assistante du Consultant, M. COULIBALY Gbamgbele : Assistant du Consultant 

· Pour le compte du PRICI : YEBOI Flora

· Pour l’entreprise FADOUL :

· Pour la mission de contrôle : M. KOUYATE

· Pour les Personnes Affectées de Port-Bouët : (Voir liste de présence ci-jointe).

Ordre du jour :

1-
Informations ;

2-
Echanges ;

3-
Divers

	Intervenants
	Résumé de l’intervention

	7- Informations

	S.G de la MAIRIE M.N’DRI
	Le SG, dans une brève salutation s’est attelé à présenter le projet.

	M. GBELLE
	 a circonscrit le contexte de notre consultation du jour à l’assemblée. A cet effet il a énuméré les obstacles qui pourraient entraver la réalisation du projet. Apres quoi il est passé à la sensibilisation proprement dite en quatre (4) points :

    - il exhorte les populations à la patience afin de permettre la bonne réalisation du projet.

    - il a indiqué que la réalisation de cette route facilitera la mobilité des usagers et des populations.

    - pour se faire il a invité les populations à libérer l’emprise pour permettre la réalisation du projet.

     - à la fin de son propos il a invité les populations à  énumérer les problèmes qu’ils rencontrent.

	8- Echanges

	Réactions et propositions des Populations 

	M. ZOKOU 
	A remercié le Consultant pour l’initiative prise par le Gouvernement pour cette noble initiative de développement ; mais il a insisté sur la qualité de la voie qui sera construite afin que celle-ci puisse s’inscrire dans la durée.

	M.TOURE ISSOUF
	A remercié tous les participants avant de proposer que l’entreprise FADOUL embauche certains résidents du quartier .Enfin il souhaite la création d’un comité local de sensibilisation et de suivi des travaux.

	Réactions de la table de séance

	M. GBELLE
	A remercié l’assemblée pour son adhésion au projet et les préoccupations pertinentes qui ont été posées.

A indiqué que toutes les inquiétudes et suggestions émises par les participants seront référées pour la bonne réalisation du projet. Une grande réunion sera organisée avant le lancement des travaux et l’entreprise prendra l’engagement devant tous les acteurs et les populations de terre rouge.

	Le Secrétaire Général de la mairie de Port Bouët M. N’DRI
	A remercié l’assemblée et le Consultant avant de demander au PRICI et au CONSULTANT d’aider la Mairie à réaliser ce projet. Il a rassuré la population du suivi du projet jusqu’à sa réalisation.

	9- Divers : Aucun point n’a été abordé 


L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée. 

P J : Liste de présence et photo de la séance.

Fait à Port-Bouët Gonzagueville (Terre rouge) le 18 Mai 2017.

Ont signé :

Pour le Compte de la Mairie de Port-Bouët

M. N’DRI Yao Ludovic

Le Consultant

M. GBELLE Marc 

	BITUMAGE DE LA ROUTE DU LYCEE - BENECOSSO

Compte rendu de la réunion d’information entre la Mairie de Port - Bouët et les chefs de quartier du 25/11/2016


Introduction 

Dans le cadre de la réalisation du Projet du bitumage de la route du Lycée de Gonzagueville, le Consultant Expert en Environnement et son équipe ont pris part à la réunion d’information des PAPs organisée par la Mairie de Port-Bouët, le Mercredi 25 Novembre 2016 à 11 heures, dans les locaux de la Mairie.

Etaient présents :

Pour le compte de la Mairie de Port Bouët :

· Le SG de la Mairie, Président de la séance et ses collaborateurs ;

Pour le compte du consultant :

· Monsieur GBELLE Marc et son équipe 

Et les Populations de Gonzagueville

L’objectif assigné à cette rencontre était essentiellement de créer un cadre d’échanges et de consultation des Personnes Affectées par le Projet

ORDRE DU JOUR 

3)  Information 

4) Echanges

	INTERVENANTS
	RESUME DES INTERVENTIONS

	INFORMATIONS

	Le SG de la Mairie de   Port- Bouët
	Dans son introduction a présenté le CIIC et fait les civilités. A remercié les chefs présents dans la salle.

	M GBELLE Marc, Consultant PRICI
	A remercié la Mairie de Port-Bouët pour l’invitation à cette réunion d’informations et l’initiative entreprise.

Il a présenté le projet et a signifié que le projet de Terre rouge est menacé parce que les riverains empêchent les travaux de se faire à cause du marché et de la gare de Woro-woro. La Mairie et les chefs de quartiers doivent aider le PRICI à trouver un site, et comment faire ensemble pour trouver des solutions pour ces problèmes du marché et de la gare.

	Le SG de la Mairie de

Port- Bouët
	A précisé que c’est le grand marché privé et la gare de Woro – woro qui sont concernés.

La première des choses c’est de trouver un site car les marchés sont très élastiques.

	M. KOUAKOU Félicien
	Le marché et la gare ne posent pas de problème majeur. Le marché n’est pas un problème parce que ce sont des débordements des femmes.

	M. DIABY : Représentant FNACCI
	Trouver un site pour les commerçants n’est pas un problème mais l’entreprise n’a pas encore marqué les voies de déviation avant le démarrage des travaux.

	PREOCCUPATIONS, SUGGESTIONS, DOLEANCES DES PARTICIPANTS ET REACTIONS DE LA MAIRIE ET DU CONSULTANT PRICI

	M. GBELLE Marc,

Consultant PRICI
	Cherche les sites, recenser les personnes, voir leurs préoccupations, visite des potentiels sites tout ça sur 10 jours.

	M. SG
	Propose de trouver des solutions mais trouver un site à Port – Bouët n’est pas chose facile.

	M GBELLE Marc, Consultant PRICI 
	Le chantier doit être balisé.


Fait à Port- Bouet le 25 Novembre 2016

TIE GOUGNAN FLAVIENNE
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BITUMAGE DE LA ROUTE DU LYCEE - BENECOSSO

Compte rendu de la réunion d’information entre la Mairie de Port - Bouët et les chefs de quartier du 22/11/2016
	N°
	Réunions d’informations et de lancement
	Dates /heure 
	Lieu 
	Personnes rencontrées

	1. 
	Réunion d’information des Autorités Municipales de PORT BOUET 
	22/11/2016

De 10h15mn à 11h mn
	Service Technique de la Mairie de PORT BOUET
	M. KLA OUIN ANTOINE, chef de service patrimoine et équipement ; 

M. YAEMON KOWHOHI HUBERT, chef secteur

	2. 
	Réunion d’information des Autorités Municipales et des chefs de quartiers de PORT BOUET 
	25/11/2016

De 11h00 à 12h30mn
	MAIRIE DE PORT BOUET
	·  MR KOUAME LUDOVIC, Secrétaire Général de la Mairie 

· Représentant des Commerçants et des transporteurs de Gonzagueville, les chefs des quartiers localisés dans la zone d’influence de l’étude

	3. 
	Réunion de lancement des Enquêtes de terrain
	22/12/2016

14h30 à 15h00mn
	Service technique de la mairie de Port Bouët 
	· MR KLA OUIN ANTOINE, chef de service patrimoine et équipement ; MR YAEMON KOWHOHI HUBERT, chef secteur

	4. 
	Réunion  de négociation 
	05/01/2017 de 16 h 40 à 17h20 mn
	lieu d’activité du propriétaire (restaurant le Diamant) 
	· MR N’GORAN KASSY PASCAL (propriétaire de site)

· MR LASCOM N’GORAN (fils du propriétaire)

· N’GOME (porte-parole de la famille)

· MR KLA OUIN ANTOINE, chef de service patrimoine et équipement ; MR YAEMON KOWHOHI HUBERT, chef secteur

	5. 
	Rencontre avec le Chef de la Gare de taxi et son bureau (Terre rouge – Bénégosso)
	05/01/2017

De 14h 05 à 15h00 mn
	Bureau du chef de Gare 
	· M. DOH MAURICE; chef de Gare

· M.MEITE ADAMA ; chef de la sécurité

· M. DIABY LANDRY ; secrétaire générale


ANNEXE 3 : REPARTITION DE L’AIDE A LA REINSTALLATION SELON LES CATEGORIES DE PAPs
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PROJET DE BITUMAGE DE LA VOIE DU LYCEE MUNICIPAL AU CARREFOUR BENEGOSSO DANS LA COMMUNE DE 

PORT - BOUËT 
LISTE DES GERANTS DES PETITES ACTIVITES COMMERCIALES ET ARTISANALES 

(81 PAPs)

	NUMERO D’ORDRE
	NOM ET PRENOMS
	SEXE
	NATIONALITE
	PIECE
	NUMERO DE PIECES
	CONTACT
	ACTIVITE
	MONTANT AIDE A LA REINSTALLATION

	
	
	
	
	
	
	
	
	Perte bénéfice mensuel
	Frais d’installation
	Déménagement
	Total

	01
	HOVA NORA EYIVI
	F
	GHANEENNE
	-CARTE CONSULAIRE
	09-2016/CIGH/05544
	40026010
	COMMERCE DE POULET
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	02
	BAKAYOKO FANTA
	F
	IVOIRIENNE
	
	-
	06960227
	COMMERCE D’OEUFS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	03
	AWORTWE ABA
	F
	AUTRES AFRICAINS
	CARTE CONSULAIRE
	014752
	49779076
	COMMERCE DE POISSONS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	04
	NIAMKE AVLA AGNES
	F
	IVOIRIENNE
	-CNI
	C0037616090
	56148223
	COMMERCE DE POISSONS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	05
	DIARRA AWA
	F
	IVOIRIENNE
	ATT.
	07260440
	43034763
	COMMERCE DE POISSONS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	06
	COULIBALY NAHANA
	F
	MALIENNE
	-CC
	-1032721
	-
	COMMERCE DE POISSONS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	07
	KOUAME BEATRICE
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	40018004
	COMMERCE DE POISSONS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	08
	DJOSSA JUSTINE
	F
	TOGOLAISE
	-
	-
	75061678/

89217257
	COMMERCE DE POISSONS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	09
	BROU AMENAN LEONTINE
	F
	IVOIRIENNE
	-CNI
	-C0036842458
	45109122/

07055400
	COMMERCE DE POISSONS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	10
	BATIONO BINTOU
	F
	BURKINABE
	-CC
	-45134513
	05516215
	COMMERCE POISSONS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	11
	ADOU AFFOUE BLANDINE
	F
	IVOIRIENNE
	-CNI
	-C0036019960
	54733256
	COMMERCE DE POISSONS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	12
	OGUNRINOLA JOSEPHINE
	F
	NIGERIANE
	-CC
	-
	07451220
	COMMERCE DE POISSONS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	13
	DOUBI LOU BONAN JOSEPHINE
	F
	IVOIRIENNE
	-ATT
	-601692
	09702839/

52016426
	COMMERCE DE VIVRIERS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	14
	KOUAKOU MANZAN TATIANA
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	-
	COMMERCE DE POISSONS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	15
	ADJABE JULIENNE
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	-
	COMMERCE DE POISSONS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	16
	ZAMBLE LOU LAURENTINE
	F
	IVOIRIENNE
	-CNI
	-C0039725224
	51269535
	COMMERCE DE VIANDE
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	17
	KOUADIO AMENAN ROSE
	F
	IVOIRIENNE
	-ATT
	-
	58114549
	COMMERCE DE POISSONS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	18
	ANATO JUSTINE
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	55415605
	COMMERCE DE VIANDE
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	19
	GORE LOU TRA JEANNE
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	
	COMMERCE DE VIVRIERS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	20
	JIMOH ISSIMATOU OULOUWAFUNKE ABAKE
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	58114549
	COMMERCE DE VIVRIERS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	21
	N’GORAN AKISSI CYNTHIA
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	58114549
	COMMERCE DE LEGUNES
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	22
	YABRE EMELINE
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	01040435
	COMMENCE DE LEGUMES
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	23
	DAOU BASSARA
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	-
	COMMERCE D’ARACHIDES
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	24
	TAHI AYA MARGUERITE
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	-
	COMMERCE DE LEGUMES
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	25
	TIE LOU ZOUNAN CHRISTELLE
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	-
	COMMERCE DE PIMENTS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	26
	SALAWU SIDIKATU 
	F
	NIGERIANE
	-
	-
	
	COMMERCE DE VIVRIERS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	27
	YAO AYA CHARLOTTE
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	08717651
	COMMERCE DE PIMENTS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	28
	ADOU AKISSI ODETTE
	F
	IVOIRIENNE
	CNI
	-
	76213603
	COMMERCE  DE TOMATE
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	29
	TRA LOU YOUHAN CHANTAL
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	-
	COMMERCE D’AUBERGINE
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	30
	KONE ADJARATOU
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	
	COMMERCE DE LEGUMES
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	31
	KOUADIO AYA ELISABETH
	F
	IVOIRIENNE
	CNI
	-
	55534667
	COMMERCE DE PIMENTS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	32
	DAGO GNABA DOROTE
	F
	IVOIRIENNE
	CNI
	-
	06267565
	COMMERCE DE PIMENTS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	33
	KRA N’DRI CHANTAL
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	
	COMMERCE DE FEUILLES
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	34
	SYLLA AMINATA
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	55062363
	COMMERCE DE MANIOC
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	35
	BAH LOU TANAN SUZANNE
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	
	COMMERCE DE TOMATE
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	36
	KOUAKOU AKWA DELPHINE
	F
	BURKINABE
	-
	-
	45223536
	COMMERCE D’AUBERGINES
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	37
	TARNAGDA ZENABO
	F
	BURKINABE
	-
	-
	-
	COMMERCE DE BANANE
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	38
	KOUADIO AMENA MARIE
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	
	COMMERCE D’ATTIEKE
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	39
	KONATE MAÏMOUNA
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	
	COMMERCE DE VIVRIERS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	40
	BAMA RITA AMANDINE
	F
	IVOIRIENNE
	CNI
	-
	
	COMMERCE DE LEGUMES
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	41
	ABA TABOUNA JOSEPHINE
	F
	IVOIRIENNE
	CNI
	-
	57517632
	COMMERCE DE BANANE
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	42
	LOBOUER TANIA ZELEHON N’GUESSAN EP. KORE
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	04514307
	COMMERCE DE BANANE
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	43
	DJEDJE DADIE VALERIE
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	55063377
	COMMERCE D’OIGNON
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	44
	TRAORE FANTA
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	
	COMMERCE DE TOMATE
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	45
	KONE FATOUMATA
	F
	IVOIRIENNE
	CNI
	C 0085828168
	
	COMMERCE DE LEGUMES
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	46
	DJAHA KRA
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	58787003
	COMMERCE DE LEGUMES
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	47
	GLAO ANTOINETTE
	F
	IVOIRIENNE
	CNI
	C 0035946410
	55045428
	COMMECE LEGUMES
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	48
	KACOU AMOIN LOUISE 
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	07422432
	COMMERCE DE LEGUMES
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	49
	TRAORE MASSAMA
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	
	COMMERCE DE VIVRIERS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	50
	YAO CLOTHILDE
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	59979756
	COMMERCE DE VIVRIERS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	51
	BROU LOUKOU VIVIANE
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	-
	COMMERCE DE LEGUMES
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	52
	YAO AMOIN THERESE
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	-
	COMMERCE DE LEGUMES
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	53
	KOFFI JEANNE
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	-
	COMMERCE DE LEGUMES
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	54
	KONE KARIDJA 
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	-
	COMMERCE DE PIMENTS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	55
	TA LOU TANAN CHANTAL
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	-
	COMMERCE DE LEGUMES
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	56
	BUREMOH SALIMATOU
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	
	COMMERCE DE VIVRIERS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	57
	KOUASSI N’DRI MARINA
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	06100410
	COMMERCE DE VIVIERS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	58
	ADEBEYI N’DOUA EUGENIE EMMANUELA
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	45621894
	COMMERCE DE’IGNAMES
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	59
	ADOU AKISSI ODETTE
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	76213603
	COMMERCE DE PIMENTS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	60
	ATTROU AHOU AGNES
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	07647067
	COMMERCE DE JUS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	61
	DEA MIMPEHOU FLORA
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	06163233
	COMMERCE DIVERS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	62
	BOUHI LOU IRIE ADELE
	F
	IVOIRIENNE
	CNI
	-
	87462402
	COMMERCE D’EAU
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	63
	TOURE KARIDJA
	F
	IVOIRIENNE
	CNI
	-
	06910884
	COMMERCE D’ASSIETTES
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	64
	DIALLO INZA
	H
	IVOIRIENNE
	-
	-
	49274832
	COMMERCE DE DECORATIONS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	65
	DOSSO MAWA 
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	75115301
	COMMERCE D’ASSIETTE
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	66
	TAHOU GUIHI MARCELINE
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	51925868
	COMMERCE DIVERS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	67
	SOUMKOUNDA TALATO ASSETO
	F
	BURKINABE
	-
	-
	77690458 49652095
	COMMERCE DIVERS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	68
	BAMBA FANTA
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	08583309
	COMMERCE DIVERS 
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	69
	KPANGNY ETTIEN NICOLE 
	F
	IVOIRIENNE
	CARTE CONSULAIRE
	2008060046335
	07356707
	COMMERCE DIVERS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	70
	YAO AMENAN PAULINE
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	56625607
	COMMERCE DE VETEMENTS 
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	71
	KACOU AMOIN LOUISE
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	07422432
	COMMERCE DE VETEMENTS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	72
	SEKOUME TALATO
	F
	GUINENNE
	
	
	77690458/

49652095
	COMMERCE DE VETEMENTS 
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	73
	AFFOLABY ROSALIE
	F
	NIGERIANE
	
	
	51837415
	COMMERCE DE VETEMENTS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	74
	GBAE ANITA ANGELIQUE
	F
	
	
	
	46297477
	COMMERCE LEGUMES
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	75
	N’DRI AYA
	F
	IVOIRIENNE
	
	
	09889201 55231255
	COMMERCE MANIOC
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	76
	DIALLO MASSABOU
	F
	IVOIRIENNE
	
	
	74019222
	COMMERCE VIVRIERS
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	77
	GBAH N’DRI
	F
	IVOIRIENNE
	
	
	
	COMMERCE LEGUMES
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	78
	DJENEBA DIAKITE
	F
	IVOIRIENNE
	
	
	
	COMMERCE LEGUMES
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	79
	DONKON JOSEPHINE
	F
	GHANEENNE
	
	
	
	COMMERCE POISSON
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	80
	ADJOBA KOUAHO
	F
	GHANEENNE
	
	
	
	COMMERCE POISSON
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	81
	YO LOU IRIE INES
	F
	IVOIRIENNE
	
	
	89208178
	COMMERCE LEGUMES
	20 000
	15 000
	10 000
	45 000

	TOTAL PETITES ACTIVITES
	1 620 000
	1 215 000
	810 000
	3 645 000


3.2 LISTE DES GERANTS DES MOYENNES ACTIVITES
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PROJET DE BITUMAGE DE LA VOIE DU LYCEE MUNICIPAL AU CARREFOUR BENEGOSSO DANS LA COMMUNE DE 

PORT - BOUËT 
LISTE DES GERANTS DES MOYENNES ACTIVITES COMMERCIALES ET ARTISANALES

(77 PAPs)

	NUMERO D’ORDRE
	NOM ET PRENOMS
	SEXE
	NATIONALITE
	PIECE
	NUMERO DE PIECES
	CONTACT
	ACTIVITE
	MONTANT AIDE A LA REINSTALLATION

	
	
	
	
	
	
	
	
	Perte bénéfice mensuel
	Frais d’installation
	Déménagement
	Total

	01
	SANGARE MAÏMOUNA
	F
	MALIENNE
	-
	-
	54777139
	COMMERCE DE POISSONS
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	02
	CISSE AWA
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	04571639
	COMMERCE DE POISSONS
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	03
	CAMARA AICHA
	F
	IVOIRIENNE
	CNI
	C 0031591560
	58043730/06894737
	COMMERCE DE POISSONS
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	04
	KONE MINATA
	F
	MALIENNE
	CARTE CONSULAIRE
	1524743
	75059196
	COMMERCE DE POISSONS
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	05
	GOUA LOU GOUANAN EDWIGE
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	06662102
	COMMERCE DE POISSONS
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	06
	BALLO DJENEBA
	F
	IVOIRIENNE
	-ATT.
	-0129243
	75089196
	COMMERCE DE POISSONS
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	07
	BAKAYOKO SAFIATOU
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	44223931/44269900
	COMMERCE D’OEUFS
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	08
	ANZRI  ELISABETH
	F
	IVOIRIENNE
	CNI
	-
	51822880
	COMMERCE DE POISSONS
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	09
	YAO AMOIN IRENE
	F
	IVOIRIENNE
	CNI
	-
	08292800
	COMMERCE DE VIANDE
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	10
	WATTARA AWA
	F
	IVOIRIENNE
	CNI
	-
	54128011
	COMMERCE DE VIANDE
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	11
	ZAOULI LOU ZOUNAN MARTINE
	F
	IVOIRIENNE
	CNI
	-
	04460224/53240409
	COMMERCE DE POISSONS
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	12
	TRAORE MARIAM
	F
	MALIENNE
	CARTE CONSULAIRE
	1400262
	09084709/55848163
	COMMERCE DE LEGUMES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	13
	TRAORE DJENEBA
	F
	MALIENNE
	-
	-
	54802314/08860334
	COMMERCE DE LEGUMES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	14
	KONE DJELIKA
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	89811135/54377493
	COMMERCE DE LEGUME
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	15
	OUEHE TEMOEGNAN SYLVIE BLANDINE
	F
	IVOIRIENNE
	CNI
	C 0040335706
	51233770
	COMMERCE DE LEGUME
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	16
	RONBA SARATA
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	03556942
	COMMERCE DE LEGUMES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	17
	SANOGO NOHOSSO
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	47690907/01555607
	COMMERCE DE LEGUNES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	18
	VANIE LOU TINAN OMERIE
	F
	IVOIRIENNE
	CNI
	C 0036666674
	47541388
	COMMERCE DE LEGUMES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	19
	BAMBA MASSARA
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	05606840
	COMMERCE DE VIVRIER
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	20
	KOUMAN AKOUA FOKOUO JACQUELINE
	F
	IVOIRIENNE
	CNI
	C 0034206065
	46945242/42317160
	COMMERCE DE LEGUME
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	21
	TOKPA GUIWE ANGELE
	F
	IVOIRIENNE
	ATTESTATION D’IDENTITE
	504-DM-3M/94
	57652213/09988231
	COMMERCE DE LEGUME
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	22
	ABDOUL KADRI OUMAROU BANA ROKIATOU
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	49039854
	COMMERCE DE MANIOC
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	23
	TOKOURY TOKOU CHRISTINE
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	09101906/44449131
	COMMERCE DE VIVRIER
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	24
	SANGARE MARIAME
	F
	IVOIRIENNE
	ATTESTATION D’IDENTITE
	109-58/08-16/PU9
	44333610
	COMMERCE DE LEGUMES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	25
	COULIBALY FATOUMATA
	F
	IVOIRIENNE
	EXTRAIT DE NAISSANCE
	E 330 DU 30/12/87
	08175569/40783166
	COMMERCE D’IGNAMES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	26
	NAHI LENOHIN LYDIE
	F
	IVOIRIENNE
	CNI
	C 003654439
	47391728
	COMMERCE DE LEGUMES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	27
	KERE ALIMAN
	F
	BURKINABE
	-
	-
	04233994
	COMMERCE
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	28
	ZONDE SUZANNE
	F
	IVOIRIENNE
	ATTESTATION D’IDENTITE
	124-879/01-15/MEME/PU-24
	02381753
	COMMERCE DE LEGUME
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	29
	OUEHE KOUISSEMOU EMILIENNE
	F
	IVOIRIENNE
	ATTESTATION D’IDENTITE
	124-5155/07-13/MEMI/PU-24
	78257086/01060286
	COMMERCE DE LEGUMES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	30
	KAKOU TANOE AYA
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	49971485
	COMMERCE DE VIVRIERS
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	31
	ANOH BAH ANGELE
	F
	IVOIRIENNE
	ATT.
	-0131072
	04205426/03245438
	COMMERCE D’OIGNON
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	32
	LOUKOU AKISSI HORTENSE
	F
	IVOIRIENNE
	CNI
	-
	49136265
	COMMERCE DE BANANE
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	33
	KOUADIO AFFOUE CHARLOTTE
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	58787003
	COMMERCE D’IGNAMES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	34
	YAO AMOIN YVETTE
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	08485383
	COMMERCE DE LEGUMES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	35
	DIAKITE DJALIYA
	F
	IVOIRIENNE
	CNI
	C 0027840978
	09411067/07641490
	COMMERCE DE SAVONS
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	36
	TRAORE AFFOUSSIATA
	F
	IVOIRIENNE
	CNI
	-
	-
	COMMERCE D’EAU
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	37
	DANDJI EVELYNE
	F
	IVOIRIENNE
	-
	-
	07025233
	COMMERCE DIVERS
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	38
	SAN YAHA MANZA
	F
	IVOIRIENNE
	-CNI
	C 0024607937
	09078596/06345675
	COMMERCE DE VETEMENTS
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	39
	KONE ALI
	M
	MALIENNE
	-
	-
	43912868
	COMMERCE DE VETEMENTS
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	40
	GNACOURI DOHIE FABIENNE
	F
	IVOIRIENNE
	ATTESTATION D’IDENTITE
	133/E922
	58525395
	COMMERCE DE VETEMENTS
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	41
	RAMBO AHMED
	H
	AUTRES AFRICAINS
	CARTE CONSULAIRE
	-
	51132843
	COMMERCE DE VETEMENTS
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	42
	MAMOUDOU SALIF
	H
	AUTRES  AFRICAINS
	CARTE CONSULAIRE
	-
	-
	COMMERCE DE VETEMENTS
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	43
	LEHEKPAHE VIHONKEY INES LARISSA
	F
	IVOIRIENNE
	C 0082971801
	
	09088668
	TRESSEUSE ET COMMERCE DE MECHES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	44
	ZOHOURI SABINE
	F
	IVOIRIENNE
	
	
	09916672
	COMMERCE DE LEGUMES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	45
	KOLMAN ANDOUA NATHALIE
	F
	IVOIRIENNE
	
	
	03754431
	COMMERCE DE LEGUMES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	46
	DOH MARTINE
	F
	IVOIRIENNE
	
	
	54354513
	COMMERCE DE LEGUMES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	47
	ALLIMA YABA ESTELLE
	F
	IVOIRIENNE
	CNI
	C0090567227
	08714070
	COMMERCE DE LEGUMES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	48
	DIBI AFFOUE MARCELLINE
	F
	IVOIRIENNE
	
	
	57096489
	COMMERCE DE LEGUMES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	49
	ABOH EP. KONAN DIAMALA ADELE
	F
	IVOIRIENNE
	
	
	07250205
	COMMERCE DE VETEMENTS
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	50
	KONAN AKISSI SANDRINE
	F
	IVOIRIENNE
	
	
	09250205
	COMMERCE DE LEGUMES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	51
	KONE KARIDIATOU
	F
	IVOIRIENNE
	
	
	07043009
	COMMERCE DE LEGUMES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	52
	ZEREGUI ORI MARTHE
	F
	IVOIRIENNE
	
	
	
	COMMERCE DE LEGUMES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	53
	ROAMBA BALKISSA
	F
	IVOIRIENNE
	
	
	
	COMMERCE DE LEGUMES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	54
	KONE FATOUMATA
	F
	IVOIRIENNE
	
	
	
	COMMERCE DE VETEMENTS
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	55
	LABONI ALIMA
	F
	
	
	
	
	COMMERCE DE VETEMENTS
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	56
	GUEI PEAN MERVEILLES
	F
	IVOIRIENNE
	
	
	
	COMMERCE DE LEGUMES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	57
	DIARRA AWA
	F
	
	
	
	
	COMMERCE DE LEGUMES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	58
	GUEI PEAN MARTIAL
	M
	IVOIRIENNE
	
	
	
	COMMERCE DE VIANDE (boucher)
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	59
	KOUA MANZAN AMELIE
	F
	IVOIRIENNE
	
	
	
	COMMERCE DE LEGUMES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	60
	GOUESSOUKRO BOHONNON ADELAIDE
	F
	IVOIRIENNE
	ATT
	0887383
	44502657
	COMMERCE DE LEGUMES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	61
	KONE HASSANATOU
	F
	IVOIRIENNE
	
	
	
	COMMERCE DE LEGUMES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	62
	BAKOUAN BRIGITTE
	F
	IVOIRIENNE
	
	
	
	COMMERCE DE LEGUMES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	63
	COMPAORE TENE DENDE
	F
	
	
	
	
	COMMERCE DE VETEMENTS
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	64
	KOUA AKPOLOYUE YABA AGNES
	F
	IVOIRIENNE
	
	
	
	COMMERCE DE LEGUMES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	65
	BAKAYOKO SALIMATA
	
	IVOIRIENNE
	
	
	
	COMMERCE DE LEGUMES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	66
	ZOMBRA SALAMATOU
	F
	BURKINABE
	
	
	
	COMMERCE DE LEGUMES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	67
	AHOUSSI AMINATA
	F
	IVOIRIENNE
	
	
	
	COMMERCE DE VETEMENTS
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	68
	HODJE WOLO CLAIRE DENISE
	F
	IVOIRIENNE
	CNI
	
	
	COMMERCE DE LEGUMES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	69
	GARANE ASSETOU
	F
	
	
	
	
	COMMERCE D’ D’ARTCLES DIVERS
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	70
	AKESSE DALI ANGELE
	F
	IVOIRIENNE
	
	
	
	COMMERCE D’ARTICLE DIVERS
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	71
	SEA ESPERANCE NADIA
	F
	IVOIRIENNE
	
	
	
	COMMERCE DE LEGUMES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	72
	AMON AISSA JEANNETTE
	F
	IVOIRIENNE
	
	
	
	COMMERCE D’ARTICLES DIVERS
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	73
	GBANE AMY
	F
	IVOIRIENNE
	
	
	
	COMMERCE DE LEGUMES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	74
	GNAGNE LATH AKPAN EDWIGE
	F
	IVOIRIENNE
	
	
	
	COMMERCE DE LEGUMES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	75
	N’GUESSAN AFFOUE ROSELINE
	F
	IVOIRIENNE
	
	
	
	COMMERCE DE LEGUMES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	76
	ELOUKOU EKORA COLETTE
	F
	IVOIRIENNE
	
	
	
	COMMERCE DE LEGUMES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000

	77
	BLAWA YAKOA LOUISE
	F
	IVOIRIENNE
	
	
	
	COMMERCE DE LEGUMES
	60 000
	15 000
	15 000
	90 000


3.3 LISTE DES GERANTS DES GRANDES ACTIVITES COMMERCIALES ET ARTISANALES
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PROJET DE BITUMAGE DE LA VOIE DU LYCEE MUNICIPAL AU CARREFOUR BENEGOSSO DANS LA COMMUNE DE 

PORT - BOUËT 
LISTE DES GERANTS DES GRANDES ACTIVITES COMMERCIALES ET ARTISANALES

(07 PAPs)

	NUMERO D’ORDRE
	NOM ET PRENOMS
	SEXE
	NATIONALITE
	PIECE
	NUMERO DE PIECES
	CONTACT
	ACTIVITE
	MONTANT AIDE A LA REINSTALLATION

	
	
	
	
	
	
	
	
	Perte bénéfice mensuel
	Frais d’installation
	Déménagement
	Total

	01
	SANGARE YACOUBA
	M
	MALIENNE
	-
	-
	51318150
	COMMERCE D’IGNAME
	100 000
	15 000
	20 000
	135 000

	02
	KIENOHIN CIMONNE
	F
	IVOIRIENNE
	CNI
	C 0084913832
	46778350
	COMMERCE DE LEGUMES
	100 000
	15 000
	20 000
	135 000

	03
	N’ZOUE AMENAN JOSE NOELLE
	F
	IVOIRIENNE
	CNI
	C 0026465018
	09582059
	COMMERCE D’IGNAME
	100 000
	15 000
	20 000
	135 000

	04
	LAMATA TOURE
	F
	IVOIRIENNE
	
	
	
	VENTE D’ARTICLE DIVERS
	100 000
	15 000
	20 000
	135 000

	05
	MAIMOUNA-DOBO AIMEE
	F
	CENTRAFRICAIN
	-
	-
	42426065
	COMMERCE DE MAQUILLAGE
	100 000
	15 000
	20 000
	135 000

	06
	COULIBALY DOKPORO IBRAHIM
	M
	IVOIRIENNE
	CNI
	C 0047300314
	06831991/49308365
	COMMERCE DE VETEMENTS
	200 000
	15 000
	30 000
	245 000

	07
	ALABY DENISE OYEOUPE MOROONIOKE
	F
	NIGERIANNE
	
	
	88413030
	TRESSEUSE
	200 000
	15 000
	30 000
	245 000

	TOTAL GRANDES ACTIVITES
	900 000
	105 000
	160 000
	1 165 000


ANNEXE 4 : LISTE DES TAXIS COMMUNAUX EXPLOITANT LA GARE
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PROJET DE BITUMAGE DE LA VOIE DU LYCEE MUNICIPAL AU CARREFOUR BENEGOSSO DANS LA COMMUNE DE 

PORT - BOUËT 
LISTE DES TAXIS COMMUNAUX EXPLOITANT LA GARE DE TERRE ROUGE
(96 TAXIS)

	N°D’ORDRE
	MARQUES
	NUMERO D’IMMATRICULATION

	01
	TOYOTA
	3328 ES 01

	02
	RENAULT
	7531 BA 01

	03
	TOYOTA
	2499 FB 01

	04
	RENAULT
	1437 CK 01

	05
	TOYOTA
	7332 FB 01

	06
	MAZDA
	7606 EC 01

	07
	RENAULT
	5099 CZ 01

	08
	RENAULT
	3257 ES 01

	09
	RENAULT
	1955 CK 01

	10
	RENAULT
	4746 CA 01

	11
	TOYOTA
	5254 FN 01

	12
	RENAULT
	7886 CE 01

	13
	PEUGEOT
	9301 EJ 01

	14
	PEUGEOT
	3058 EU 01

	15
	NISSAN
	4106 AS 01

	16
	KIA
	0025 CH 01

	17
	RENAULT
	1419 GN 01

	18
	NISSAN
	9043 CE 01

	19
	RENAULT
	9268 FB 01

	20
	PEUGEOT
	9558 AV 01

	21
	KIA
	7951 EV 01

	22
	RENAULT
	8166 EA 01

	23
	PEUGEOT
	4218 CS 01

	24
	POLO
	8185 CR 01

	25
	MISTUBUSHI
	709 FT 01

	26
	RENAULT
	2054 EK 01

	27
	MERCEDES
	1791 CZ 01

	28
	KIA
	3409 CK 01

	29
	RENAULT
	5253 CG 01

	30
	MERCEDES
	3409 CK 01

	31
	RENAULT
	5554 CJ 01

	32
	RENAULT
	3225 EJ 01

	33
	LANDROVER
	6349 EK 01

	34
	RENAULT
	1680 CA 01

	35
	RENAULT
	7475 CT 01

	36
	RENAULT
	5976 CB 01

	37
	PEUGEOT
	7244 CR 01

	38
	HONDA
	204 EK 01

	39
	RENAULT
	7729 EN 01

	40
	RENAULT
	788 CE 01

	41
	TOYOTA
	7004 GL 01

	42
	TOYOTA
	856 FS 01

	43
	NISSAN
	7753 EF 01

	44
	RENAULT
	2364 EV 01

	45
	RENAULT
	5976 CB 01

	46
	RENAULT
	8973 CJ 01

	47
	MERCEDES
	4773 EX 01

	48
	RENAULT
	9544 CX 01

	49
	RENAULT
	2364 EU 01

	50
	RENAULT
	9024 EC 01

	51
	MERCEDES
	9131 CR 01

	52
	RENAULT
	4018 CT 01

	53
	MAZDA
	5330 CH 01

	54
	TOYOTA
	5323 EG 01

	55
	NISSAN
	7727 EC 01

	56
	MAZDA
	9131 EJ 01

	57
	FIAT
	1845 CZ 01

	58
	RENAULT
	2965 CG 01

	59
	MERCEDES
	4913 EC 01

	60
	PEUGEOT
	7545 CE 01

	61
	MERCEDES
	9681 EV 01

	62
	PEUGEOT
	6771 AR 01

	63
	TOYOTA
	9724 E 001

	64
	RENAULT
	7346 E 01

	65
	RENAULT
	7382 CA 01

	66
	TOYOTA
	7332 FB 01

	67
	PEUGEOT
	4658 CV 01

	68
	NISSAN
	7959 CZ 01

	69
	NISSAN
	8090 GA 01

	70
	RENAULT
	7471 CA 01

	71
	RENAULT
	7729 EN 01

	72
	PEUGEOT
	5206 CX 01

	73
	RENAULT
	8207EP01

	74
	RENAULT
	1437CK01

	75
	FORD
	5232FZ01

	76
	MERCEDES
	645CE01

	77
	RENAULT
	1955CK01

	78
	NISSAN
	3363CV01

	79
	POLO
	8185CR01

	80
	RENAULT
	1791CZ01

	81
	RENAULT
	5677BC01

	82
	RENAULT
	5099CZ01

	83
	RENAULT
	8225GF01

	84
	RENAULT
	6183CB01

	85
	MERCEDES
	2149EP01

	86
	MAZDA
	873GH01

	87
	RENAULT
	1039CB01

	88
	MAZDA
	2574EK01

	89
	TOYOTA
	4019EP01

	90
	NISSAN
	7251EZ01

	91
	NISSAN
	716EB01

	92
	RENAULT
	5470CY01

	93
	RENAULT
	940EG01

	94
	RENAULT
	14GG01

	95
	BMW
	6158FJ01

	96
	RENAULT
	2046CZ01


ANNEXE 5 : REPORTAGE PHOTOGRAPHIQUE
Photos 1, 2, 3 : Vues de la réunion avec des chefs de quartiers et les Autorités municipales de la Mairie de Port-Bouët
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Photos 1 à 6 : Vues du Marché et de la Gare routière
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ANNEXE 6 : PV DE NEGOCIATION
Union-Discipline-Travail
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